
Tebboune  
préside une 
réunion du

Conseil 
des ministres

Lundi  29  Mai   2023-  Prix  20  DA http:www.lesenjeuxeco .dz    n N°134 n

l’algériE abritE dès aujourd’Hui la 49èmE conférEncE dE l’oaa

Avec une participation importante dépassant les 1700 acteurs des assurances, venus de plus de
70 pays, la 49ème conférence de l’Organisation des Assurances Africaines (OAA) s’ouvre

aujourd’hui à Alger.

Habitat  

Vers la distribution
d'un million de
logements avant
2024 
Le ministre de l'Habitat, de l'urbanisme
et de la ville, Mohamed Tarek Belaribi, a
affirmé que près d'un million de
logements, toutes formules confondues,
devraient être distribués avant 2024,
grâce à la dynamique que connait le
secteur.      
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Efficacité énErgétiquE
dans lEs transports,
bâtimEnt …    

L’effort a été  payant
en 2022
Qu’il s’agisse de transport,  de
construction ou de consommation,
l’Algérie compte bien réussir sa
transition énergétique, et par la même
maîtriser sa consommation. Dans un
communiqué de l’Aprue (L'Agence
nationale pour la promotion et la
rationalisation de l'utilisation de
l'énergie), a fait savoir que rien que
dans les transports, près de 120 000
véhicules ont été reconvertis au GPL en
2022.
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HydrocarburEs  

Le groupe
saoudien « Delta
Energy » veut
investir en
Algérie   
Les Saoudiens veulent saisir les
opportunités d’affaires existantes en
Algérie. Le ministre de l’Énergie et des
Mines, Mohamed Arkab, a reçu, hier
dimanche, une délégation du groupe
saoudien “Delta Energy”, conduite par
son PDG, Bader Al-Aiban. 
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Cap sur la promotion
de l’assurance 

agricole en Afrique 
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HADJ 
Mobilis lance une opéra-
tion spéciale au profit des
pèlerins algériens
ATM Mobilis a lancé dimanche une opé-
ration spéciale au profit des pèlerins algé-
riens, consistant en une offre
exceptionnelle de roaming leur permet-
tant de rester joignables tout au long de
leur séjour aux Lieux saints de l'Islam, en
Arabie saoudite, indique un communi-
qué de cet opérateur de la téléphonie
mobile en Algérie.
"ATM Mobilis est fier d'annoncer le lan-
cement de son opération-spécial Hadj
1444-2023, visant à accompagner les fu-
turs pèlerins algériens à l'occasion de leur
voyage aux Lieux saints de l'Islam en leur
proposant une offre exceptionnelle de
roaming leur permettant de rester joi-
gnables tout au long de leur séjour en
Arabie saoudite", précise la même
source.
"Cette offre sera lancée à compter du 28
mai 2023 et permettra à ses utilisateurs
de bénéficier de plusieurs heures d'appels
entrants et d'un volume d'appels sortants
et d'internet très compétitif ", ajoute le
communiqué de Mobilis.
L'opérateur ajoute qu'"en plus de ces
avantages, il sera possible de recharger à
tout moment les lignes téléphoniques des
pèlerins, que ce soit à partir de l'Arabie
saoudite en composant le *600# via l'ap-
plication MobiSpace ou l'interface Web
MeetMob, mais aussi au niveau des
Agences commerciales Mobilis en l'Algé-
rie".
La même source assure que "l'opération
spéciale d'ATM Mobilis ne s'arrête pas là,
puisque l'opérateur leader de la télépho-
nie mobile offrira une SIM prépayée
‘Sama’, dotée d'un crédit de 100 DA, pour
chacun et chacune des citoyens accom-
plissant le cinquième pilier de l'Islam".
Afin obtenir gratuitement cette SIM, re-
charger son compte téléphonique et dé-
couvrir les avantages de cette offre
spéciale, "il suffit de se rendre à l'une des
Agences commerciales Mobilis à travers
tout le pays, munis de sa pièce d'identité
ou de son passeport et de la copie du car-
net de Hadj", explique le communiqué
de Mobilis.

AFFAIRE ENTMV
La Cour d'Alger confirme
les peines de première
instance à l'encontre des
accusés
La Cour d'Alger a confirmé, di-
manche, les peines prononcées en pre-
mière instance contre les accusés dans
l'affaire de l'Entreprise nationale de
transport maritime de voyageurs
(ENTMV), liée au retour de deux na-
vires de l'ENTMV à moitié vides de
Marseille vers Skikda et Alger.
La Cour d'Alger a ainsi condamné
l'ancien Directeur général de l'EN-
TMV, Kamel Issaad, à 6 ans de prison
ferme, l'ancien directeur commercial,
Karim Bouzenad à 5 ans de prison
ferme, et l'ancienne responsable de la
cellule de développement des systèmes
informatiques, Fatma Laimchi à un (1)
an de prison avec sursis, tandis que
l'ancien chef de département du fret,
Kamel Eddalia et l'ancien directeur gé-
néral adjoint, Cherifi Ikbal ont été ac-
quittés. Pour rappel, les mis en cause
dans cette affaire ont été poursuivis
pour dilapidation de deniers publics,
abus de fonction et enrichissement illi-
cite.
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Synthèse Slimane T.

Dans une interview à
la télévision algé-
rienne qui sera dif-
fusé samedi soir, M.
Belaribi a souligné

que "les mégas" programmes réali-
sés entre 2020 et 2022 dans le sec-
teur de l'habitat ont permis la
distribution de plus de 920.000 lo-
gements, ajoutant que des efforts
sont en cours pour atteindre 1
million de logements avant 2024.
Concernant les équipements pu-
blics, 2.200 équipements ont été li-
vrés durant la période considérée
(2020-2022), selon les chiffres
avancés par le ministre lors de
cette interview, dont des extraits
ont été publiés par la télévision al-
gérienne.

700.000 logements, toutes for-
mules confondues, sont actuelle-
ment en cours de réalisation, a
affirmé le ministre, rappelant le
programme tracé au titre de la loi
de finances 2023 prévoyant
225.000 logements.
Avec le lancement du programme
prévu au titre de la loi de finances
2024, le nombre global de loge-
ments en cours de réalisation pas-
sera à 1 million, a déclaré M.
Belaribi.
Les projets en question sont réali-
sés à un rythme accéléré et sou-
tenu, au moment ou d'autres
chantiers sont à l'arrêt, a-t-il fait
savoir, affirmant l'attachement du
secteur à traiter tous les problèmes
rencontrés et à aplanir les difficul-
tés pour la relance des travaux, et
ce à la faveur des réunions pério-

diques tenues à cet effet.
Quant aux objectifs de l'année
2023, le ministre a affirmé que le
secteur aspirait à réaliser les
mêmes résultats obtenus en 2022,
année marquée par la distribution
de 417.000 logements, un bilan qui
a permis, selon lui, d'alléger la
charge sur la demande de loge-
ment à l'échelle nationale.
M.Belaribi a relevé, dans ce sillage,
l'importance de l'opération de dis-
tribution des logements prévue le
5 juillet, à l'occasion du double
fête de l'indépendance et de la jeu-
nesse au niveau national, souli-
gnant que l'Etat consacrait, à
travers ces programmes, son ca-
ractère social issu de la Proclama-
tion du 1e Novembre. Evoquant
les projets d'habitat, le ministre a
rappelé la réalisation du pôle ur-

bain intégré au niveau du site
Haouche Errih (Blida) qui com-
prend 10.000 unités avec tous les
équipements.
Le ministre a fait état aussi des
programmes pour la réalisation,
pour la première fois, de 2.400 lo-
gements à Ouargla et ce dans le
cadre d'une visions à long terme
visant la réalisation de nouvelles
villes à l'horizon 2040-2045 dans
cette wilaya.
Pour ce qui est des structures
sportives dans les wilayas du sud,
M. Belaribi a affirmé la définition
des assiettes foncières nécessaires
pour la réalisation de deux stades
à Béchar et Ouargla, ajoutant que
ces deux structures seront réali-
sées conformément aux normes
internationales telles que celles
implantées à Oran et Tizi-Ouzou.

HABITAT     

Vers la distribution d'un million de logements
avant 2024
Le ministre de l'Habitat, de l'urbanisme et de la ville, Mohamed Tarek Belaribi, a affirmé que près d'un million de loge-
ments, toutes formules confondues, devraient être distribués avant 2024, grâce à la dynamique que connait le secteur.

Le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, M. Abderrachid Tabi a affirmé,
samedi depuis M'sila, que le renforce-

ment de la numérisation du secteur de la justice
constituait une priorité pour mieux répondre
aux exigences de la transition vers la e-Admi-
nistration.
Le renforcement de la numérisation figure
parmi les priorités, à même de mieux répondre
aux exigences de la transition vers la e-Admi-
nistration", a précisé le ministre qui coprésidait
avec le ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, Kamel Baddari,
l'ouverture des travaux d'une Journée d'études
sur la"e-Justice" à l'université Mohamed Bou-
diaf.
Dans son intervention lors de cette journée or-
ganisée en collaboration avec la Cour de M'sila,
le ministre a relevé que "conformément au pro-
gramme du président de la République relatif à
la révision des méthodes de travail et de gestion
des juridictions, et l'amélioration des perfor-
mances du secteur, la e-Administration a été un
choix inéluctable" ajoutant, dans le même
contexte, "l'adoption d'une stratégie de transi-

tion numérique basée sur l'utilisation des
moyens techniques modernes et assurant le
transfert sécurisé et instantané des informations
vu la confidentialité et la spécificité des don-
nées judicaires".
"En vue d'améliorer la performance du travail
judicaire, nous avons adopté une stratégie basée
sur des objectifs essentiels tels que l'utilisation
des technologies modernes dans la gestion judi-
ciaire à travers l'utilisation des systèmes auto-
matisés nouvellement crées et développés pour
gérer le dossier judiciaire, le recouvrement des
frais judicaires et des amendes, ainsi que la ges-
tion du casier judiciaire et le certificat de natio-
nalité, outre la gestion et l'exploitation des
empreintes génétiques et d'autres applications
techniques", a ajouté M. Tabi.
La même stratégie inclut la numérisation des
procédures de justiciabilité et l'utilisation des
technologies modernes dans la gestion adminis-
trative et financière des autorités judiciaires et
de l'administration centrale, ainsi que la gestion
des ressources humaines par les différents sys-
tèmes développés dans cette optique, ajoute M.
Tabi.

La concrétisation de la e-Justice "repose princi-
palement sur le développement des infrastruc-
tures du secteur", et ce à travers "la poursuite
des efforts visant une bonne organisation,
conformément aux normes internationales
adoptées au regard des menaces internationales
croissantes que connait le domaine de l'infor-
matique, outre la réalisation de l'indépendance
technologique en recourant aux compétences
nationales du secteur dans le développement
des systèmes informatiques".
A ce titre, le ministre a mis l'accent sur "l'im-
portance de l'orientation en cours dans le cadre
de la même stratégie en vue de s'adapter aux ré-
formes légale et réglementaire initiées par le
gouvernement pour réaliser l'approche qualité-
prix à travers l'amélioration continue du niveau
des compétences techniques du secteur, outre le
travail continu visant à étendre graduellement
les services de la e-Justice au profit des ci-
toyens et tous les justiciables, et à améliorer la
gestion des procès à travers la généralisation de
la numérisation des étapes de traitement du
dossier de justice".

R E.

TRANSITION VERS LA E-ADMINISTRATION 

Le renforcement de la numérisation, une priorité pour le secteur de la Justice

Le ministre de l’Habitat, de l’urbanisme
et de la ville, Mohamed Tarek Belaribi
s’exprime à nouveau sur l’éventuel

l’inscription d’un nouveau programme
AADL. Il a affirmé que « l’Aadl 3 n’est pas
à l’ordre du jour». Dans une interview ac-
cordée à la télévision nationale, le ministre
a affirmé qu’« il est prématuré d’aborder
actuellement le dossier » même s’il admet
que «  l’équation est difficile mais pas im-
possible ».
Pour le ministre un tel projet exige des

études approfondies au préalable. « Il faut
penser aux revêtements de sol, au finan-
cement et aux matériaux de construction
qui ont connu une hausse des prix, à l’ins-
tar de du fer et du ciment, avant d’ouvrir ce
dossier » a précisé le ministre.
Le ministre a souligné, dans ce cadre, que
« lancer le dossier AADL 3 et se retrouver
ensuite dans une impasse concernant les
étages est loin d’être la solution idoine ».
Aussi, préconise-t-il, une étude proactive à
même d’associer la Banque national de lo-

gement dans l’opération de financement
afin les retards dans la réalisation des lo-
gements. Néanmoins, il ne ferme pas la
porte à toute éventualité.
« Le dossier est ouvert. Les services du
ministère étudient toutes les possibilités et
les sites de réalisation » a-t-il avancé. Pour
Mohamed Tarek Belaribi, la priorité opéra-
tion est de « clôturer le dossier de l’AADL
2 ».

S T.

Le ministre de L’Habitat L’a décLaré :
«L’AADL 3 n’est pas à l’ordre du jour»



National 3Lundi 29  Mai 2023  

L’ASSURANCE AGRICOLE

Un maillon "important"
pour garantir la sécurité
alimentaire en Afrique

L’assurance est un maillon "important" dans le dévelop-
pement du secteur agricole en Afrique et un outil "in-
dispensable" pour garantir la sécurité alimentaire, dans
un contexte de risques climatiques majeurs, a souligné
Jean Baptiste Ntukamazina, secrétaire général de l’Orga-
nisation des assurances africaines (OAA), tout en se féli-
citant de la tenue de la 49ème conférence et assemblée
générale de l’OAA en Algérie.
S'exprimant dans un entretien à l’APS, M. Ntukamazina,
a affirmé que l’assurance constituait un maillon "impor-
tant" dans le développement du secteur agricole en
Afrique, faisant remarquer que la part de l'agriculture
dans le produit intérieur brut (PIB) des pays africains se
situe en moyenne entre 30 et 50%, d’où "la nécessité de
sensibiliser les agriculteurs africains à souscrire à l’assu-
rance agricole afin de couvrir les risques climatiques et
autres, de manière à augmenter la pénétration de l’assu-
rance en Afrique".
Déplorant la faiblesse du taux de la souscription des
agriculteurs à l’assurance agricole, estimée aujourd’hui à
moins de 2%, le secrétaire général de l’OAA a fait obser-
ver que "les compagnies d’assurances africaines étaient
en mesure de contribuer à la sécurité alimentaire en
couvrant le secteur agricole contre tous les risques cli-
matiques et autres aléas de manière à atténuer leurs ef-
fets sur les agriculteurs".
"Nous sommes prêts à travailler avec les pouvoirs pu-
blics dans le cadre de politiques inclusives, ce qui va per-
mettre de participer à la lutte contre la faim, la pauvreté
et d’atteindre les objectifs fixés en matière de sécurité ali-
mentaire", a-t-il précisé, ajoutant que "l’assurance mas-
sive des agriculteurs permettra de générer des
ressources financières nécessaires pour la prise en
charge des indemnisations en cas de sinistres".
En outre, la contribution des gouvernements est aussi
primordiale pour promouvoir l’assurance agricole, a-t-il
relevé en citant, entre autres, l’octroi de subsides pour les
primes d’assurances et l’élaboration d’une réglementa-
tion favorable au développement de cette branche d’as-
surance.
"Les compagnies d’assurances africaines ont besoin aussi
de données météorologiques fiables leur permettant de
prévoir les risques liés à la pluviométrie ou à la séche-
resse", a-t-il souligné.
Le développement de l’assurance agricole dépend égale-
ment de la sensibilisation et de la prise de certaines me-
sures incitatives à l’égard des agriculteurs, a relevé
encore le SG de l’OAA, tout en rappelant que cette orga-
nisation, qui compte plus de 400 compagnies reste "une
instance de réflexion et de propositions et un espace de
débat et de partage des expériences".
Interrogé sur les causes de la faiblesse de l’assurance
agricole en Afrique, M. Ntukamazina a expliqué que
cela est dû principalement au manque de culture d’assu-
rance et à la mauvaise gestion de ressources financières.
Le manque de sensibilisation des populations sur l’im-
portance de l’assurance est aussi à l’origine de cette fai-
blesse, a-t-il également clarifié.
Dans ce contexte, le SG de l’OAA a mis en garde contre
le phénomène de l’insécurité alimentaire ayant pris,
selon lui, des "proportions alarmantes en Afrique",
exhortant "les Etats africains à considérer le secteur agri-
cole comme la véritable base du développent écono-
mique, bien avant l’exploitation des matières premières
et des hydrocarbures".

L’Algérie, un exemple à suivre en matière de mutualité
agricole

Par ailleurs, le SG de l'OAA a estimé que le choix du
thème de "la contribution de l’assurance aux défis de la
sécurité alimentaire en Afrique" pour la 49ème confé-
rence et l’OAA, qui se tient à Alger du 27 au 31 mai cou-
rant, est "judicieux" et va permettre de débattre de "la
contribution de l’industrie d’assurance pour le règle-
ment de cette question d’insécurité alimentaire".
Tout en saluant au passage les autorités algériennes
d'avoir accepté d’abriter les travaux de la 49eme confé-
rence annuelle et assemblée générale de l’OAA, M. Ntu-
kamazina a estimé que "la mutualité agricole en Algérie
est plus développée par rapport aux autres pays afri-
cains".
"L’Algérie dispose de l’expérience dans le domaine de
l’assurance agricole qu’elle peut vraiment partager avec
le reste des pays africains. Je ne vois pas beaucoup d’ex-
périences réussies et similaires à celle de la Caisse algé-
rienne de la mutualité agricole (CNMA). C'est un bel
exemple qui devrait être suivi par d’autres compagnies
africaines", a-t-il encore relevé.
A ce propos, le SG de l’OAA a annoncé l’organisation
prochainement d’un séminaire en Algérie, en collabora-
tion avec la CNMA, devant permettre de partager son
expérience avec d’autres compagnies d’assurances du
continent.

R E.

Par Zahir R

Placée sous le haut patronage du
Premier ministre, M. Aïmene Be-
nabderrahmane, cette édition met-
tra l’accent sur l’assurance agricole
en tant que priorité majeure pour

les assureurs africains. Cet événement conti-
nental de deux jours s’annonce comme un
véritable moteur de transformation pour l’in-
dustrie des assurances agricoles. Il est d’ail-
leurs, placé sous le thème : « La contribution
de l’assurance aux défis de la sécurité alimen-
taire en Afrique».
le président de l’Union algérienne des socié-
tés d’assurance et de réassurance (UAR), You-
cef Benmicia a indiqué que l’Afrique présente
des potentiels de croissance de l’assurance
dans le secteur agricole qui méritent d’être
consolidés. 
s’exprimant lors d’un point de presse organisé
hier à Alger, l’intervenant a fait savoir que cet
important évènement  se penchera sur la
proposition de solutions novatrices pour ré-
pondre aux défis du secteur agricole, mais
aussi contribuer à façonner un avenir plus ré-
silient et prospère pour l’assurance agricole
en Afrique. 
En effet, cette conférence sera également un
espace d’échange et partage de solutions no-
vatrices pour le développement de la branche
agricole représentant actuellement moins de
4% du marché africaines des assurances, éva-
lué à 62 milliards de dollars. Un taux très fai-
ble est loin des potentialités existantes.
Face à l’ampleur des catastrophes naturelles,
les propositions mettront l’accent sur l’impé-
ratif de mettre en place de nouveaux disposi-
tifs d’assurance adaptés pour assurer la
sécurité alimentaire des pays du continent, en
tenant compte de l’ampleur des calamités
agricoles accentuée par les changements cli-
matiques. 
Pour le président de l’UAR, des solutions
existent et peuvent contribuer au développe-
ment de l’assurance agricole. En effet, il s’agit
à titre d’exemple de mettre en place des sys-
tèmes d’assurance spécifiques face aux cala-
mités naturelles, à l’instar de la
micro-assurance.
Cette dernière est un service destiné aux agri-
culteurs qui n’ont pas suffisamment de
moyens pour être couverts par des orga-
nismes assurantiels classiques, d’où l’idée d’un
projet de mise en place d’un système de cou-
verture d’assurance dédié au domaine de
l’agriculture. L’intervenant a plaidé également
pour l’adaptation du cadre réglementaire et
de la supervision pour faciliter l’accès aux
produits d’assurance agricole indiciels.
Un grand travail de sensibilisation reste donc
à accomplir auprès des agriculteurs pour at-

teindre l’objectif de la sécurité alimentaire. 
Pour sa part, Hassan Khelifati, Vice-président
de l’UAR a souligné que «l’assurance agricole
joue un rôle crucial dans la protection des re-
venus des agriculteurs, la promotion de la sé-
curité alimentaire et la stimulation du
développement économique durable. Relever
le défi de la sécurité alimentaire exige une vi-
sion audacieuse et une collaboration étroite
entre les assureurs, les organismes de régle-
mentation et les parties prenantes concer-
nées». 
Pendant cet événement majeur, des acteurs
clés de l’industrie des assurances, des experts
renommés, des compagnies d’assurance et
des représentants d’organisations internatio-
nales se réuniront pour échanger des idées,
partager des connaissances et explorer des vi-
sions prometteuses pour renforcer l’assurance
agricole en Afrique. Durant les deux jours de
travaux, les participants se concentreront no-
tamment sur les solutions de la micro-assu-
rance qui revêtent un excellent potentiel
garantissant une plus grande pénétration et
une meilleure expansion des services d’assu-
rance, car elles permettent d’assurer les be-
soins de couverture des couches à revenus
faibles et intermédiaires. La rencontre pro-
pose ainsi  un programme complet compre-
nant des sessions, des panels et des réunions,
tous axés sur la promotion de l’assurance
agricole en Afrique. Les sujets qui seront
abordés incluent le développement de solu-
tions d’assurance visant à améliorer la pro-
duction agricole, les mécanismes de transfert
de risques catastrophiques public-privé en
Afrique pour renforcer la résilience du conti-
nent, la “Déclaration de Nairobi”, l’évolution
rapide du secteur des assurances en Afrique
avec une attention particulière accordée à la
micro-assurance et aux insurtechs en tant
que solutions pour la sécurité alimentaire,
ainsi que le rôle crucial de la réglementation

et de la supervision pour faciliter l’accès aux
produits d’assurance agricole indiciels sur le
continent africain. La session intitulée “L’évo-
lution rapide du secteur des assurances en
Afrique : l’importance croissante de la micro-
assurance et des insurtechs pour la sécurité
alimentaire” permettra aux experts de mettre
en évidence l’émergence de la micro-assu-
rance et des technologies de l’assurance in-
surtechs en tant qu’outils clés pour améliorer
l’accès aux services d’assurance agricole. Les
discussions porteront également sur les op-
portunités et les défis liés à ces nouvelles ap-
proches, ainsi que sur le partage de cas de
réussite dans l’utilisation de la technologie
pour fournir des solutions de sécurité ali-
mentaire adaptées aux besoins des agricul-
teurs. Un autre thème abordé sera “Lutter
contre les risques du changement climatique
sur la sécurité alimentaire : le rôle de l’assu-
rance”. 
Les participants exploreront le lien entre le
changement climatique et la sécurité alimen-
taire, en discutant de la manière dont l’assu-
rance peut servir de mécanisme de
protection contre les risques climatiques tels
que les sécheresses, les inondations et les
tempêtes, tout en soutenant une production
alimentaire durable. En favorisant la collabo-
ration et l’échange d’expertise, la rencontre de
l’OAA offre une opportunité propice pour
explorer de nouvelles approches et encoura-
ger la coopération entre les acteurs de l’in-
dustrie des assurances afin de renforcer
l’assurance agricole en Afrique. Il s’agit d’un
engagement commun visant à créer un envi-
ronnement plus favorable à l’investissement
dans l’agriculture et à la croissance durable du
secteur, afin de proposer des solutions plus
accessibles et rentables pour les agriculteurs
africains.

L’ALGÉRIE ABRITE DÈS AUJOURD’HUI LA 49ÈME CONFÉRENCE DE L’OAA      

Cap sur la promotion de l’assurance
agricole en Afrique 
Avec une participation importante dépassant les 1700 acteurs des assurances, venus de plus de 70 pays, la

49ème conférence de l’Organisation des Assurances Africaines (OAA) s’ouvre aujourd’hui à Alger.

:

ASSURANCES 

156 milliards de DA de chiffre d’affaires en 2022

Le président de l’UAR,
Youcef Benmicia a indi-
qué que le secteur des as-

surances en Algérie a renoué
avec la croissance, notamment
avec la relance économique
que connait le pays depuis de
l’après pandémie.  
Un chiffre d’affaires de 156
milliards de DA a été réalisé en
2022, soit une hausse de 6%
par rapport à 2021. L’augmen-
tation de la contribution du sec-
teur des assurances est
tributaire de l’implication des
différents acteurs. Les réformes
prévues et la numérisation du
secteur vont contribuer à l’aug-
mentation du secteur des assu-

rances   dans le PIB national.
« Avec l’appui des pouvoirs
publics, on peut doubler notre
chiffre d’affaires et atteindre les
objectifs fixés», a affirmé pour
sa part le DG d’Alliance Assu-
rances Hassan Khelifati.
Par ailleurs, et en réponse sur
une question sur le déploiement
des compagnies d’assurance al-
gériennes à l’étranger, le prési-
dent de l’UAR, Youcef
Benmecia, a estimé que «les
sociétés algériennes doivent
être prêtes et à se préparer
comme les autres compagnies
de nos voisins pour prendre
place dans un marché à de
grandes potentialités et oppor-

tunités. Nous devons pas sur-
tout laisser la place vide».
Actuellement, le marché afri-
cain est certes dominé par des
compagnies internationales de
renommées, dont la concur-
rence est rude, mais le déploie-
ment de compagnies
d’assurances dans les pays afri-
cain serait de grande impor-
tance pour l’Algérie qui
souhaite approfondir ses rela-
tions avec les pays africains.
Un avis que le DG d’Alliance
Assurances ne partage pas.
Pour lui, l’urgence pour les
compagnies d’assurance algé-
riennes, c’est d’augmenter ses
parts sur le marché local et de

procéder à des réformes pro-
fondes pour hisser le secteur
aux normes internationales.
« Nous devons s’outiller conve-
nablement en moyens technolo-
giques et expertises humaines
avant d’aller à la conquête des
part sur le marché international.
La réforme du secteur est la
priorité des priorités dans notre
pays.  Une fois le chantier est
finaliser, l’initiative reviendra
aux dirigeants de chaque com-
pagnies de décider d’aller ou
pas sur un marché à l’étran-
ger», explique-t-il. 

S R.



Par R E

Dans ce cadre, le directeur du
contrôle des activités de la
pêche, de l'aquaculture et de la
régulation du marché au mi-
nistère de la Pêche et des Pro-

ductions halieutiques, M. Abderrahmane
Hentour, a expliqué, à l'APS, que des vétéri-
naires et des inspecteurs procédaient pério-
diquement au contrôle des produits
halieutiques afin de s'assurer de leur salu-
brité avant d'être mis à la vente.
Il a fait état, à ce titre, d'efforts en cours pour
augmenter le nombre de vétérinaires afin de
renforcer leur présence au niveau local,
pour davantage de "transparence" et de
"contrôle", à priori et à postériori, des pro-
duits halieutiques.
Les produits halieutique sont contrôlés dès
leur arrivée au port par des vétérinaires des
secteurs concernés et par l'Inspection vétéri-
naire de wilaya pour s'assurer de leur qua-
lité, a-t-il fait savoir, précisant que ce
contrôle est également assuré au niveau des
barrages et des plans d'eau.
Selon M. Hentour, les conditions liées au
stockage, à la chaîne de froid et au condi-
tionnement sont elles aussi contrôlées
jusqu'à l'arrivée des produits halieutiques

aux unités de commercialisation ou de
transformation.
"Une fois le contrôle qualité des produits
terminé, le vétérinaire délivre un certificat
sanitaire autorisant le transfert des produits
halieutiques du port vers les points de vente
ou les unités de transformation", a-t-il expli-
qué.
Dans ce sens, M. Hentour a souligné que le
réseau de distribution des produits halieu-
tiques avait été renforcé par l'acquisition de
plusieurs camions frigorifiques afin de ga-
rantir la sécurité des produits et leur arrivée
aux consommateurs dans les conditions sa-
nitaires requises.
Il a, en outre, affirmé que le réseau logis-
tique était "performant" et réunissait toutes
les conditions nécessaires à même de faire
parvenir les produits halieutiques des ports
jusqu'aux endroits les plus reculés du Sud
dans de bonnes conditions sanitaires.
Par ailleurs, il a fait observé que les produits
halieutiques exportés vers les Etats euro-
péens étaient parfaitement conformes aux
normes et conditions en vigueur, ce qui té-
moigne de la qualité de la production ha-
lieutique locale.
Il a également appelé les commerçants au
respect des conditions de la vente des pro-
duits halieutiques en les conditionnant dans
de la glace pilée, en les transportant dans

des camions frigorifiques, tout en veillant à
adopter la culture de l'autocontrôle notam-
ment à l'approche de la saison estivale.
Pour ce qui est de l'aquaculture, il a affirmé
que le contrôle se faisait "en amont et en
aval" par la Direction des services vétéri-
naires pour s'assurer de la qualité, de l'ori-
gine et de la conformité des intrants de
l'aquaculture aux conditions sanitaires, no-
tamment des aliments.
Par ailleurs, il a mis en exergue le rôle consi-
dérable que joue le Laboratoire national de
contrôle et d'analyse des produits de la
pêche, de l'aquaculture et la salubrité des
milieux, à savoir effectuer, entre autres, des
analyses sur les eaux de l'aquaculture, les
cages flottantes et au niveau des bassins de
l'aquaculture continentale pour s'assurer de
la salubrité des eaux et des produits halieu-
tiques durant leur élevage.
De plus, le responsable a souligné que le La-
boratoire a signé de nombreux accords avec
les aquaculteurs en vue de garantir un
contrôle périodique de leurs produits, indi-
quant qu'il a été équipé de techniques de
pointe, outre le matériel de contrôle qui per-
met de déceler tout type de bactérie suscep-
tible de toucher les poissons. 
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ECOLE NATIONALE
SUPÉRIEURE DE
BIOTECHNOLOGIE DE
CONSTANTINE 

Conférence scientifique
sur la sécurité 
alimentaire dans le
monde arabe

Le coup d’envoi de la 1ère conférence scienti-
fique sur la sécurité alimentaire dans le
monde arabe a été donné dimanche à l’Ecole

nationale supérieure de biotechnologie (ENSB)
de Constantine en présence de plusieurs spécia-
listes du domaine.
Cette rencontre scientifique, organisée sous le
haut patronage du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, connait la participation
de 24 experts étrangers et 38 Algériens.
Cette manifestation, qui se tient à l'initiative de
l’ENSB (université Constantine 3), s'est ouverte
en présence du wali de Constantine, Abdelkhalek
Sayouda, des autorités locales, du directeur géné-
ral des pays arabes au ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale à
l'étranger, Noureddine Khendoudi, du directeur
général du Centre arabe pour l’étude des zones
arides et des terres sèches (ACSAD), Nasreddine
Obeïd, et du directeur général de l’Organisation
arabe pour le développement agricole, Pr Ibrahim
Adam Ahmed Al-Dakhiri.
La rencontre s'articulera autour de quatre thèmes,
à savoir "Ressources en eau conventionnelles et
non conventionnelles en tant que déterminants
naturels de la sécurité hydrique", "L’agriculture
dans le contexte du changement climatique", "Les
stocks de poissons et la pisciculture dans les bar-
rages, les rivières et les lacs" et "La Biotechnologie
et la technologie alimentaire".
Les débats au cours de cette première édition vi-
sent à consolider les capacités et les efforts scien-
tifiques communs, à tirer profit des expériences
arabes et à proposer des projets conjoints
concrets de recherche innovante, ou de dévelop-
pement, pouvant être mis en œuvre à moyen
terme pour relever les défis de la sécurité alimen-
taire dans la région arabe.
Quatre (4) ateliers scientifiques et thématiques,
animés par des experts et des chercheurs dans le
domaine de la sécurité alimentaire et les do-
maines connexes, se pencheront, durant deux
jours, sur la problématique de la sécurité alimen-
taire dans le monde arabe.
La rencontre sera ponctuée par des propositions
scientifiques et pratiques, ainsi que par des pro-
jets concrets, en vue de leur adoption et de leur
concrétisation de façon à soutenir la sécurité ali-
mentaire des peuples arabes.
Le président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, avait annoncé dans le message lu en
son nom par le Premier ministre, M. Aïmene Be-
nabderrahmane, à l’ouverture de la 32ème session
ordinaire du Conseil de la ligue des Etats arabes
au sommet à Djeddah (Arabie Saoudite), que
l'Algérie organiserait en mai, la 1ère conférence
scientifique sur "la sécurité alimentaire dans le
monde arabe".

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Appel à mettre en œuvre les recommandations des assises nationales de l'agriculture

Le ministre de l'Agriculture et du Déve-
loppement rural, Mohamed Abdelhafid
Henni a appelé, samedi à Alger, les ca-

dres du secteur à mettre en œuvre les recom-
mandations issues des assises nationales de
l'agriculture et à les traduire sur le terrain en
vue de réaliser la sécurité alimentaire.
Lors d'une réunion regroupant les cadres
centraux et les directeurs de l'agriculture et
des forêts de 58 wilayas, en présence du mi-
nistre de l'Economie de la connaissance, des
Start-up et des Micro-entreprises, Yacine El-
Mahdi Oualid, M. Henni a mis l'accent sur la
nécessité de mettre en œuvre les recomman-
dations des assises nationales de l'agriculture,
tenues en février dernier sous le slogan ''Agri-
culture: sécurité alimentaire durable'', afin de

réaliser la sécurité alimentaire du pays.
A ce titre, le ministre a exhorté tous les ac-
teurs du secteur à œuvrer pour "le succès des
programmes tracés et la réalisation des objec-
tifs escomptés", rappelant les instructions du
président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, à cet égard.
Evoquant les préparatifs de l'Aid El-Adha
prochain, le premier responsable du secteur a
instruit à l'effet de préparer le dispositif de
contrôle sanitaire à travers la mobilisation
des services vétérinaires au niveau des mar-
chés de bétail dans toutes les wilayas du pays,
et ce pour veiller à la santé du citoyen et à la
préservation de la richesse animale.
Le ministre a en outre mis en garde contre les
menaces qui pèsent sur la faune, en raison de

l'impact de l'abattage des brebis et des vaches,
sans motifs sanitaires et en l'absence d'un cer-
tificat vétérinaire précisant les causes de
l'abattage, soulignant l'existence de rapports
affirmant l'abattage des brebis sans motifs sa-
nitaires.
De ce fait, M. Henni a fait savoir que les ser-
vices de son département ministériel sont en
passe d'élaborer un projet de loi incriminant
l'abattage de brebis sans motifs sanitaires.
Concernant la production de lait, le ministre
a insisté sur l'impératif d'augmenter le pour-
centage de lait frais dans la production du lait
subventionné, en donnant des instructions
aux responsables de l'Office national inter-
professionnel du lait (ONIL), à l'effet de rece-
voir des quantités de lait frais des éleveurs

producteurs et de les distribuer sur toutes les
laiteries spécialisées dans la production de
lait subventionné, en sus d'inscrire toutes les
laiteries qui refusent cette procédure sur la
liste noir.
S'agissant de la filière céréalière, le ministre a
salué le projet "ambitieux" qui est en cours de
réalisation relatif à l'augmentation de la capa-
cité de stockage de cette matière stratégique,
donnant des instructions à l’Office algérien
interprofessionnel des céréales (OAIC), à l'ef-
fet de recevoir les récoltes de céréales des
agriculteurs, y compris ceux ne disposant pas
de carte d'agriculteur.

R E.

170 POINTS DE VENTE À L’HORIZON 2024

Le groupe "Giplait" renforce son réseau 

Le groupe public de lait et
dérivés "Giplait" compte
étendre son réseau com-

mercial de 120 à 170 points à
l'horizon 2024, a appris l'APS au-
près de la Direction générale du
groupe.
Le groupe a entamé en 2020 la
création d'un réseau commercial
de vente de ses produits directe-
ment au consommateur, en met-
tant en service à ce jour 120
points de vente répartis sur 23
wilayas, tandis que l'ouverture
de 50 autres points est prévue
d'ici à la fin de 2024.
Les points de vente contribuent à
"la maîtrise de l'opération de dis-
tribution de lait subventionné en
sachet, à commercialiser les au-
tres produits laitiers à des prix
raisonnables, et à réduire la spé-
culation", indique la direction
générale du groupe.
30 points de vente sur les 120
points relevant du groupe sont
implantés à Alger étant la wilaya

la plus peuplée, selon la même
source.
Le groupe œuvre à étendre son
réseau commercial en vue d"'al-
léger la pression" sur les locaux
qui distribuent le lait subven-
tionné (25 DA), mais aussi assu-
rer une large variété de dérivés
du lait fabriqué à partir du lait
cru dont les fromages, le yaourt
et le beurre de manière régulière
à des prix abordables.
Concernant les quantités de lait
en sachet commercialisées dans
ces espaces, le groupe a fait sa-
voir que ces quantités sont défi-
nies à l'avance en coordination
avec les services des ministères
du Commerce et de l'Agricul-
ture, selon le programme quoti-
dien fixant le quota de chaque
wilaya et commune.
Dans le cadre de développement,
le groupe Giplait qui compte ac-
tuellement 15 unités de produc-
tion réparties sur les différentes
régions du pays, œuvre à créer

deux nouvelles unités à Rouiba
(Alger) et dans la wilaya de
Bouira, a révéla la même source.
Selon les chiffres avancés par la
direction générale, la production
quotidienne du groupe "Giplait"
avoisinent les 3,57 millions de li-
tres (tous produits laitiers
confondus).
La production globale du
Groupe a enregistré une crois-
sance de 7,9% durant le premier
trimestre de l'année en cours,
pour atteindre les 324,066 mil-
lions de litres contre 300,337
millions de litres enregistrés du-
rant la même période de l'année
dernière.
Quant au lait subventionné
vendu en sachet au prix régle-
menté, la production du Groupe
est passée de 260,428 millions de
litres enregistrés durant le pre-
mier trimestre de 2022 à 286,025
millions de litres durant la même
période de 2023, soit une aug-
mentation de 48%.

Les quantités de lait de vache
collectées auprès des éleveurs
ont connu une augmentation de
4,7%, passant de 34,939 millions
de litres durant le premier tri-
mestre de 2022 à 36,579 millions
de litres durant la même période
de l'année 2023, d'où l'augmen-
tation de la production. Le
groupe public "Giplait" détient
actuellement une part égale à
54% de la quantité totale de la
poudre destinée à la production
de lait subventionné en sachets,
tandis qu'il offre une variété de
21 produits de fabrication locale,
aux prix "adaptés au pouvoir
d'achat du citoyen".
Pour l'activité agricole, le
Groupe possède 18 fermes ré-
partis sur 11 wilayas, dont 12
spécialisées en élevage de vaches
laitières, selon les données de la
direction générale.

R E

PÊCHE 

Des contrôles intensifs pour s'assurer 
de la salubrité des produits

Le ministère de la Pêche et des Productions halieutiques veille à travers des équipes mixtes compo-
sées de vétérinaires et d'inspecteurs relevant du ministère et des départements du Commerce et de
l'Agriculture, à intensifier les contrôles pour s'assurer de la salubrité des produits halieutiques, no-

tamment en période de fortes chaleurs.
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Les investissements dans les énergies propres dépasseront largement ceux des
combustibles fossiles en 2023

HydrocarburEs  

Le groupe saoudien « Delta Energy » veut investir en Algérie
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Par Réda Hadi

Si pour les transports,
l’efficacité énergétique
est bien  lancée, dans
d’autres secteurs, elle
marque le pas, mais

progresse. L’Algérie s’est lancée le
défi  de réussir sa transition
énergétique, et celle-ci passe évi-
dement par la conversion aux
énergies renouvelables et une plu
grande maitrise de sa consom-
mation interne en énergies. 
Le gaz naturel est la principale
source d'énergie en Algérie avec
un taux 65% du mix énergé-
tique, tandis que le pétrole ne re-
présente 35%. Cette énergie (le
gaz naturel) est la principale
source de production d'électri-
cité avec un taux de 99%, s’ajoute
à cela sa forte utilisation dans les
activités industrielles.
Et  en cela dans la rapport de
l’agence , nous avons appris que
dans le secteur du Transport,
l'APRUE "a réalisé la conversion
record de près de 120.000 véhi-
cules, taxis et particuliers, au
GPL carburant, avec des aides de
l'Etat allant de 40 à 50% du mon-
tant de la fourniture et installa-
tion des kits GPL/c, pour un
montant total des aides de 3,4
milliards DA et pour une écono-
mie de carburant (essence) de
plus de 200.000 tonnes, et des
émissions évitées de 122.000
tonnes équivalent CO2", selon la
même source.
La transition énergétique peut
s’effectuer par la rénovation des
logements considérés comme
étant des « passoires thermiques
». Extrêmement consommateur
en énergie, ce type de logement

est également néfaste pour l’envi-
ronnement. 
Aussi, l’Aprue pour le secteur du
bâtiment, résidentiel, a accom-
pagné et cofinancé l'isolation
thermique de près de 100 loge-
ments existants, avec 11 entre-
prises présélectionnées, et la
fourniture et installation de plus
de 100 chauffe-eaux solaires
(CES), avec 20 entreprises présé-
lectionnées.
Dans ce contexte, l'agence a réa-
lisé l'audit énergétique de deux
grands hôpitaux "type", et a
contribué à la conception de la
mosquée "verte" de Sidi Abdel-
lah (Alger) en termes de perfor-
mance énergétique, en
collaboration avec le BEREG et
les ministères de l'Habitat et des
Affaires Religieuses.
Selon la même source, l'APRUE
a entamé la réalisation de plu-
sieurs centrales solaires PV, pour
l'autoproduction d'énergie de
bâtiments tertiaires.
Pour l'éclairage public, l'agence a
accompagné et cofinancé la
fourniture et installation, au pro-
fit de 18 communes bénéfi-
ciaires, la substitution de 10.200
luminaires classiques par des lu-
minaires à haute performance
énergétique

La consommation interne
d’énergie représente 42%
La consommation interne de
l’énergie en Algérie représente
42%, ce qui induit de faite qu’on
consomme pratiquement 42%
alors que  58% est exporté à
l’étranger.
La structure de cette consomma-
tion d’énergie, est dominée par
les ménages et les secteurs ter-
tiaires avec 45%, 29% c’est le

transport et 24% c’est le secteur
de l’industrie.
Des spécialistes disent qu’il y a
des actions à faire pour maîtriser
la consommation interne d’éner-
gie, notamment dans les secteurs
du bâtiment, du transport et in-
dustriel.  Il y a tout un pro-
gramme d’efficacité énergétique,
qui permettra justement de maî-
triser notre consommation et
dégager des volumes de gaz na-
turel qui vont s’ajouter aux vo-
lumes d’exportation du gaz 
Aussi,  toutes les économies
d’énergie sont bonnes à prendre.
Alors dans le secteur de l'Indus-
trie, l'APRUE a accompagné et
cofinancé 14 études de faisabilité
et 7 projets d'investissements di-
rects, destinés à la mise en place
de procédés qui contribuent à
l'amélioration de l'efficacité
énergétique dans les unités in-
dustrielles, publiques et privées,
bénéficiaires de ces aides, et a
réalisé plus de 30 audits énergé-
tiques d'unités industrielles
"grosses consommatrices", dans
différents secteurs
Selon le communiqué, l'agence a
également accompagné à la mise
en place certifiée d'un système
de management de l'énergie,
selon la norme ISO 50001 au ni-
veau de 2 complexes industriels.

Un programme plus consé-
quent pour la période 2023-
2030
L'agence a également donné des
formations spécifiques à la mai-
trise de l'énergie, au profit de
120 participants, ingénieurs et
techniciens et a mobilisé des ac-
teurs concernés et du grand pu-
blic autour des enjeux et défis
d'une transition énergétique

L'agence  a été active dans de
nombreux programmes de coo-
pération internationale, tels que
les programmes NNODEV,
AEDA, LES COMMUNES
VERTES, CLIM GOV. L'APRUE
est, par ailleurs, partie prenante
et chef de file, pour la partie effi-
cacité énergétique, dans plu-
sieurs autres programmes de
coopération internationale.
En matière de recherche et déve-
loppement (R&D), l'APRUE a
conclu plusieurs partenariats de
recherche appliquée, tel que le
projet de "promotion des maté-
riaux biosourcés à fort potentiel
thermique destinés à l'efficacité
énergétique du secteur du bâti-
ment", en partenariat avec l'uni-
versité de Ain Timouchent, et a
contribué à des évènements des-
tinés à la promotion des startups
dans le domaine de la maitrise
de l'énergie, indique-t-on dans le
même texte.
En somme en 2022, l'APRUE a
également contribué dans la
prospective, en participant aux
travaux d'élaboration de scéna-
rios de transition énergétiques,
et en réalisant des études plus
spécifiques comme celle dédiée à
la mobilité propre et durable,
selon le communiqué, précisant
que ces études ont permis, d'une
part, de refondre le programme
de maitrise de l'énergie et d'éta-
blir de nouvelles trajectoires am-
bitieuses et pragmatiques, et,
d'autre part, d'enrichir les débats
avec l'ensembles des parties pre-
nantes.

agriculturE  

Une commission 
ministérielle 
d’évaluation des 
dégâts dus 
à la sécheresse 

Une commission chargée de l’évalua-
tion des dégâts dus à la sécheresse en-
registrée dans certaines wilayas a été
installée récemment par les services du
ministère de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural, a indiqué samedi à
Skikda Miloud Tria conseiller au cabi-
net de ce département.

« Le ministère de tutelle a installé de-
puis quelques jours une commission
chargée d’évaluer la situation, de recen-
ser les agriculteurs sinistrés par la sé-
cheresse observée dans certaines
wilayas depuis le mois de mars passé et
de s’enquérir des dégâts occasionnés
par les récentes inondations », a souli-
gné M. Tria dans son allocution durant
la rencontre régionale d’écoute des
préoccupations des agriculteurs de 14
wilayas dans l’Est du pays, tenue au pa-
lais de la culture Malek Chebel.

Cette commission, a-t-il ajouté, se
compose de représentants des diverses
directions centrales du ministère et
travaille en coordination avec les deux
ministères de l’Intérieur, des Collecti-
vités locales et de l’Aménagement du
territoire et de l’Hydraulique et de plu-
sieurs secteurs en rapport à l’agricul-
ture.

Le même responsable a souligné que
depuis le début de l’actuelle saison
agricole, le ministère a décidé d’une
série de mesures dont la facilitation de
l’obtention des autorisations de fonçage
de puits avec un soutien pouvant at-
teindre jusqu’à 50 % ayant permis, au
regard des données préliminaires, la
réalisation de 29.000 puits.

Des quantités d’eau considérables ont
été également réservées aux filières de
pomme de terre et de tomate dans cer-
taines wilayas disposant de barrages, a-
t-il noté, affirmant qu’ »il transmettra
toutes les préoccupations exprimées
par les agriculteurs durant la rencontre
au premier responsable du secteur ».

De son côté, le secrétaire général de
l’Union nationale des paysans algériens
(UNPA), Abdellatif Dilmi, a appelé les
autorités supérieures du pays à accom-
pagner les agriculteurs pour surmonter
le problème du déficit pluviométrique
que connaissent les wilayas du pays et
de les aider par tous les moyens possi-
bles pour en réduire l’impact et à s’ac-
quitter de leurs dettes accumulées sur
le moyen terme.
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ExpansiEfficacité énErgétiquE  dans lEs transports, bâtimEnt …

L’effort a été  payant en 2022
Qu’il s’agisse de transport,  de construction ou de consommation, l’Algérie compte bien réussir sa

transition énergétique, et par la même maîtriser sa consommation. Dans un communiqué de l’Aprue
(L'Agence nationale pour la promotion et la rationalisation de l'utilisation de l'énergie), a fait savoir
que rien que dans les transports, près de 120 000 véhicules ont été reconvertis au GPL en 2022.

Les investissements dans les
énergies propres ont été stimulés
par divers facteurs au cours des
dernières années, notamment la
volatilité des prix des combusti-
bles fossiles qui ont suscité des
inquiétudes quant à la sécurité
énergétique, en particulier suite
au conflit en Ukraine.
Selon le dernier rapport de l’AIE
sur les investissements énergé-
tiques dans le monde, sur les 2
800 milliards $ qui devraient
être investis dans le secteur de

l’énergie en 2023, plus de 1 700
milliards $ concerneront les
technologies propres. À savoir
les énergies renouvelables, les
véhicules électriques, l’énergie
nucléaire, entre autres.
Le reste sera consacré au déve-
loppement des énergies fossiles :
charbon, gaz naturel et pétrole.
Ainsi, selon le rapport, les inves-
tissements annuels dans les éner-
gies propres devraient
augmenter de 24 % entre 2021 et
2023, sous l’impulsion notam-

ment des énergies renouvelables
et des véhicules électriques. Tan-
dis que les investissements dans
les combustibles fossiles enre-
gistreront une hausse de 15 % au
cours de la même période.
Bien que cela soit une bonne
nouvelle dans l’optique de l’at-
teinte des objectifs climatiques,
il faut noter que plus de 90 % de
cette augmentation provient des
économies avancées et de la
Chine. Ce qui présente un risque
sérieux de nouvelles lignes de

fracture dans l’accès à l’énergie
mondiale si la transition vers
l’énergie propre ne s’accélère
pas ailleurs, notamment en
Afrique.
Le continent africain ne repré-
sente en effet que 2 % de la ca-
pacité mondiale en énergie
renouvelable, avec une crois-
sance de 4,8 % en 2022, alors
qu’en moyenne, dans le monde,
cette croissance était de 9,6 %.

Les Saoudiens veulent saisir les oppor-
tunités d’affaires existantes en Algé-
rie. Le ministre de l’Énergie et des

Mines, Mohamed Arkab, a reçu, hier di-
manche, une délégation du groupe saoudien
“Delta Energy”, conduite par son PDG,
Bader Al-Aiban. 
Selon un communiqué du ministère, les
deux parties ont discuté des opportunités
d’affaires et d’investissement entre Sona-
trach et Delta Energy dans le domaine des
hydrocarbures, à travers la mise en place de
projets d’investissement prometteurs pour
les deux parties.
A l’occasion, Mohamed Arkab et Bader Al-
Aiban se sont également félicitées, des rela-
tions historiques et fraternelles existant
entre l’Algérie et le Royaume d’Arabie
saoudite, notamment dans le secteur éner-

gétique et minier. Le ministre de l'Energie
et des Mines a souligné l'importance de la
coopération et du partenariat entre les entre-
prises algériennes et saoudiennes, et a pré-
senté, au passage, les opportunités
d'investissement et de partenariat qu'offre le
secteur, notamment dans le domaine de
l'exploration, du développement et de l'ex-
ploitation des hydrocarbures, notamment
dans le cadre de la nouvelle loi sur les hy-
drocarbures, qui offre de nombreux avan-
tages et facilités aux investisseurs.
Le ministre a également évoqué les possibi-
lités de coopération et les grandes opportu-
nités d’investissement dans le domaine de
la pétrochimie et de toutes les industries de
transformation du pétrole et du gaz, ainsi
que dans le domaine des énergies renouve-
lables et le développement de l’hydrogène.

Il était aussi question de l’importance des
échanges d’expériences et de transférer des
connaissances entre Sonatrach et Delta
Energy, et d’établir des partenariats mutuel-
lement bénéfiques en Algérie et hors d’Al-
gérie, notamment dans le cadre de la
stratégie de Sonatrach d’entrer sur le mar-
ché africain.
Pour sa part, le P-DG du groupe saoudien a
exprimé le grand intérêt de Delta Energy à
investir en Algérie et à définir des projets
concrets, notamment dans le domaine des
hydrocarbures, à la lumière du climat d’in-
vestissement existant et de la confiance qui
caractérise les relations qui lient les deux
pays.

Par S R



Un tronçon de 3 Km du projet de la
voie d'évitement de la ville de Bou-
merdès 

sera mis en service en juin prochain, a-t-on
appris des services de wilaya.
Les travaux de réalisation de ce projet qui
"contribuera à décongestionner" le nord-est
du chef lieu de wilaya, sont à un stade "très
avancé et la mise en service partielle du projet
est prévue en juin prochain", a précisé, jeudi,
le wali de Boumerdès, Yahia Yahiatène, lors
d'une visite de travail et d'inspection.
Inscrit dans le cadre d'un grand projet de 15
km en cours de réalisation, le tronçon en
question s'étend sur un linéaire de 3 km, en
reliant le chemin de wilaya (CW 146) au ni-
veau de Tidjelabine, dans la localité de Louz
(à l'est) et les RN 5 et 24 jusqu'à la ville de

Corso (au nord).
La partie restante du projet connaît également
"un taux d'avancement important", après la
levée des obstacles liés aux procédures d'ex-
propriation, aux indemnisations, aux trans-
ferts de réseaux et à l'octroi d'affectations
financières, a expliqué M. Yahiatène, rappe-
lant que sa livraison est prévue début 2024.
Le projet, auquel une e nveloppe budgétaire
de 6 milliards de DA a été allouée et dont un
tronçon de 5 km a déjà été livré, reliera les ré-
gions d'El Karma et Sghirat à la RN 24 ainsi
que la localité de Louz et la ville de Corso au
CW 146 en direction de Tidjelabine et la RN
5.
Le wali a indiqué que ce projet vital, dont la
cadence de réalisation des travaux a été accé-
lérée en vue de sa livraison dans les délais im-

partis, constituait "un acquis en matière de
développement socioéconomique", car étant
un des plus grands ouvrages d'art dans cette
wilaya.
Dès son entrée en service, le projet contri-
buera à la décongestion de la ville notamment
durant la saison estivale, outre l'ouverture de
nouvelles perspectives de développement
pour la ville et les régions avoisinantes et l'évi-
tement de la route actuelle reliant la ville de
Boumerdes à la RN 5 via Tidjelabine.
Il offrira, aussi, d'autres options aux usagers
de la route vers les différentes destinations,
aussi bien vers le sud-est de la wilaya que vers
les wilayas de Tizi Ouzou, Bouira et Alger,
tout en contribuant au désenclavement de la
région.

La filière phœnicicole
connaît un essor, à la
faveur de plusieurs fac-
teurs, notamment la
création de nouveaux

périmètres agricoles et la réalisa-
tion des ouvrages de mobilisa-
tion et de stockages des
ressources hydriques souter-
raines, a fait savoir le responsa-
ble des statistiques et ingénieur
en chef à la direction des ser-
vices agricoles (DSA) de la wi-
laya, Khaled Djebrit.
Le nombre de palmiers-dattiers
est passé de 695.000 en 2002 à
près de 1.300.000 sujets en 2022,
grâce aux différents pro-
grammes de développement
agricoles initiés par les pouvoirs
publics et aux actions de sensibi-
lisation en direction des phœni-
ciculteurs et propriétaires de
palmiers, a-t-il précisé.
Chaque année, près de 200 hec-
tares de plants de palmier-dat-
tier sont mis en terre à travers la
wilaya de Ghardaia en utilisant
des boutures des variétés de
dattes dites nobles locales (De-
glet Nour, Bentqbala, Adala
Timdjouhart) à valeur commer-
ciale très importante, a-t-il
ajouté.
Considérée comme l’une des
plus importantes zones produc-

trices de datte en Algérie avec
près de 1.300.000 de palmiers
couvrant une superficie de
13.000 hectares dont 1.148.260
productifs, la wilaya de Ghar-
daïa compte, selon Mohamed
Belguedj, expert en phœnicicul-
ture, 145 variétés génétiques de
datte à haute qualité et valeur
commerciale avec une saveur
sucrée et une consistance molle,
signalant que plusieurs variétés
ont été créées par les agricul-
teurs locaux suite à des croise-
ments de noyaux de la datte.
En effet, cet arbre qui compte
actuellement près de 20 millions
de plants dont plus de douze
millions productifs dans le sud
algérien, fournit une large
gamme à usage multiple dont la
datte, fruit du palmier, aliment
de base pour les populations des
zones sahariennes, avec un ré-
servoir génétique important
évalué à plus d’un millier de va-
riétés dont les plus répandues
sont Deglet Nour, EL Ghars,
Timjouhert, Bent Qbala et Degla
Beida. 
D’une couleur claire-dorée, la
variété Deglet Nour est la plus
prisée pour l’exportation, no-
tamment vers les pays euro-
péens, le Canada et les pays du
Golfe.

Le palmier-dattier est également
exploité par la population oa-
sienne dans plusieurs activités,
surtout dans la construction
d’habitation, dans l'artisanat, en
particulier les meubles et objets
décoratifs, ainsi que pour la pré-
paration des outils à exploiter
dans l'agriculture et comme pa-
ravent dans la lutte contre l'ensa-
blement.
Pour améliorer et accroître sa
productivité et le préserver
contre les maladies qui mena-
cent la phoenicicole dans la ré-
gion, le secteur de l’agriculture a
élaboré des mesures de soutien à
cette filière notamment des opé-
rations de réhabilitation des pal-
meraies, l’extension des surfaces
cultivables, la plantation nou-
velle de plants de palmiers et la
protection phytosanitaire.

Des actions multiformes pour
améliorer la qualité
Considéré comme une source de
revenue et de fierté pour les ha-
bitants des zones et oasis saha-
riennes de la wilaya de
Ghardaia, plusieurs nouveaux
agriculteurs s’attèlent à contri-
buer au développement de ce
patrimoine phœnicicole par l’in-
troduction de variétés à forte va-
leur gustative et à la

commercialisation à grande
échelle de son fruit, la datte.
Afin de valoriser davantage ce
type de dattes, les agriculteurs
de la région déploient des efforts
et initient de actions multi-
formes comme le choix des re-
jets de palmier-dattier,
l’utilisation de vitro plants, le
nettoyage des touffes dans le but
d'améliorer la productivité et la
qualité des dattes tout en proté-
geant et préservant les res-
sources phylogénétiques de
chaque oasis, selon la DSA.
Malgré les performances enre-
gistrées dans la wilaya de Ghar-
daia, la filière phœnicicole fait
face à un certain nombre de
défis, notamment la rareté de la
main d’œuvre qualifiée pour l’en-
tretien du palmier et l’opération
de la cueillette, a-t-on fait savoir.
En revanche, plusieurs agricul-
teurs dans la wilaya ont déve-
loppé des stratégies et mis en
œuvres des pratiques et ap-
proches qui leur ont permis de
vivre et de se s'épanouir dans
cette filière en créant des unités
familiales de conditionnement
de dattes et en adoptant un sys-
tème de culture intensif et diver-
sifié associé notamment à
l'élevage et l’artisanat.
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GHARDAÏA    

La filière phœnicicole affiche une croissance
soutenue 

La filière phœnicicole dans la wilaya de Ghardaïa affiche une croissance soutenue et suscite un intérêt croissant des
agriculteurs locaux qui travaillent d'arrache-pied pour améliorer les rendements et la qualité de ce fruit, produit du terroir

par excellence.
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UNIVERSITÉ HADJ LAKHDER
À BATNA      

Session de formation
pour les étudiants por-
teurs de projets
Une session de formation desti-
née aux étudiants porteurs de
projets, des universités de Batna
1, Batna 2, Khenchela et de
l’Ecole nationale supérieure des
énergies renouvelables et du dé-
veloppement durable, a débuté, à
l’université Batna 1.
Le Pr. Chaâbane Baïtiche, mem-
bre du Comité national de coor-
dination pour le suivi de
l’innovation et de l’entrepreneu-
riat universitaire, et coordinateur
régional des universités de l’Est
du pays, a indiqué à l’APS que
cette formation de deux jours
s’inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre de la décision ministé-
rielle n 1275, qui accorde aux
étudiants des diplômes universi-
taires « entreprise émergente » et
« brevet ». Selon le Pr. Baïtiche,
cette décision s’inscrit dans le
cadre de la nouvelle stratégie
adoptée par le ministère de l’En-
seignement supérieur et de la re-
cherche scientifique, en
application de la politique de
l’Etat algérien visant à faire de
l’université algérienne un pôle de
rayonnement scientifique et un
moteur de développement local.
Des formations similaires, super-
visées par plusieurs spécialistes,
avaient été organisées par les
universités de Jijel, Constantine,
M’sila et Biskra et seront suivies,
la semaine prochaine, par l’uni-
versité d’Annaba, selon la source
qui a souligné que cette session
avait été précédée de deux étapes,
la première comprenait une vaste
campagne de sensibilisation sur
l’importance de l’esprit entrepre-
neurial et la seconde consacrée à
la formation des formateurs de-
vant encadrer des étudiants por-
teurs de projets. Selon la
directrice de la pépinière d’entre-
prises de l’université Batna 1,
Imane Benmakhlouf, le pro-
gramme de formation comprend
5 ateliers pratiques sur la prépa-
ration de la carte technique du
projet, l’enregistrement sur la
plateforme numérique, la prépa-
ration du prototype, la correction
du modèle économique, ainsi
que l’enregistrement d’un brevet.
Quelque 500 étudiants participe-
ront à la formation, dont 280 ins-
crits à l’incubateur d’entreprises
de l’université de Batna 1 avec un
total de 155 projets dans divers
domaines. La session de forma-
tion a été ouverte dans la grande
salle de conférences de l’univer-
sité Batna 1, en présence des étu-
diants et de leurs superviseurs,
de membres du Comité national
de coordination pour le suivi de
l’innovation et de l’entrepreneu-
riat universitaire, des gestion-
naires d’incubateurs d’entreprises
des universités de M’sila, Batna 1,
Constantine 2 et de la maison de
l’entrepreneuriat du Centre uni-
versitaire de Barika (Batna) a–t–
on rappelé.

BOUMERDÈS   
Mise en service partielle de la nouvelle voie d'évitement
de la ville en juin prochain

Trois (3) nouveaux distributeurs automatiques de billets (DAB)
ont été mis en service dans la wilaya de Djanet, dans le cadre
de la modernisation des prestations financières offertes à la

clientèle, a-t-on appris de la direction de la Poste et des Télécommu-
nications de la wilaya.
Il s’agit de l'ouverture d'un nouvel espace libre service qui dispose
de trois nouveaux distributeurs automatiques de billets dans le
quartier "Aghoum", au chef-lieu de wilaya, au titre d'un programme
national portant généralisation de ces équipements modernes à tra-
vers l'ensemble du territoire national, a précisé à l’APS le directeur
du secteur, Mouhoubi Madani. Cet espace libre service qui est doté
de moyens de climatisation, est équipé de dispositifs de sécurité,
dont des caméras de surveillance, d’un système automatique de dé-
tection d'incendie et d'une porte sécurisée, a-t-il assuré, soulignant
que ces équipements sont utilisés pour tous types de cartes de paie-

ment, y compris les cartes bancaires.
Avec la mise en service de ces nouveaux terminaux électroniques, la
wilaya de Djanet est désormais dotée de sept (7) distr ibuteurs auto-
matiques, ce qui permettra de répondre aux besoins des clients, no-
tamment durant les week-end, a-t-il expliqué. Les bureaux de poste
du quartier d’In Aberber, dans la ville de Djanet, et la commune de
Bordj El-Haouas ont été renforcés en 2022 par de nouveaux distri-
buteurs automatiques, permettant de réduire la pression sur les bu-
reaux de poste et l’encouragement du paiement à distance, a
souligné le même responsable.
Le secteur de la Poste dans la wilaya de Djanet sera également
conforté prochainement par la mise en exploitation d’un bureau de
poste, en cours de réalisation dans le quartier Azellouaz, au chef-
lieu de wilaya, dont le taux d'avancement des travaux a atteint 80%,
a-t-il fait savoir.

DJANET     
Mise en service de trois nouveaux distributeurs automatiques de billets
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Nouriel Roubini (*)

Le China Development Forum
(CDF) de Pékin, une confé-
rence annuelle réunissant diri-
geants d’entreprise,
universitaires, anciens déci-

deurs politiques étrangers, et hauts res-
ponsables publics chinois, s’est tenu en
présentiel pour la première fois depuis
2019. L’occasion pour moi de rencontrer
les nouveaux hauts dirigeants de la
Chine, dont le Premier ministre, Li
Qiang. Avant de devenir Premier minis-
tre au mois de mars, Li occupait le poste
de secrétaire du PCC à Shanghai. Réfor-
mateur économique et partisan de l’en-
trepreneuriat privé, il a joué un rôle
essentiel pour convaincre Tesla de bâtir
une méga-usine dans cette ville. Durant
la pandémie de Covid-19, il a mis en
œuvre la très stricte politique « zéro
Covid » de Xi, et veillé au bon déroule-
ment d’un confinement de deux mois à
Shanghai. Heureusement pour lui, Li a
été récompensé pour sa loyauté, et n’a
pas figuré parmi les boucs émissaires de
l’échec de cette politique. Ses relations
étroites avec Xi lui ont également permis
de convaincre le président chinois de
lever du jour au lendemain les restric-
tions zéro Covid lorsque cette politique
s’est révélée intenable. 
Au cours de notre rencontre, Li a réaf-
firmé l’engagement « de réforme et d’ou-
verture » de la Chine, message que
plusieurs autres dirigeants chinois ont

également exprimé. Faire primer la sécu-
rité Cette volonté d’ouverture a toutefois
des limites et le Premier ministre chinois
a également implicitement mis en garde
ses interlocuteurs occidentaux sur le fait
que, même si les entreprises américaines
étaient les bienvenues en Chine, le gou-
vernement chinois pouvait également se
montrer implacable si jamais ses sociétés
et ses intérêts se trouvaient malmenés
aux Etats-Unis. Cette menace voilée for-
mulée par Li témoigne de l’actuelle atti-
tude de la Chine vis-à-vis des Etats-Unis
: les politiques de la Chine continuent de
faire primer la sécurité et le contrôle sur
la réforme. Et même si la Chine entend
maintenir un système commercial mon-
dial ouvert, le pays répondra sans hésiter
avec force à toute tentative visant à l’en-
traîner dans une nouvelle guerre froide.
Dans un récent discours, la secrétaire du
Trésor, Janet Yellen, a cherché à apaiser
l’inquiétude de la Chine selon laquelle
les Etats-Unis s’efforceraient d’« endiguer
» son ascension, et de se dissocier de son
économie. Les récentes décisions améri-
caines de limitation du commerce avec la
Chine, a-t-elle clarifié, étaient fondées
sur des considérations de sécurité natio-
nale plutôt que sur une démarche d’en-
trave à la croissance économique du
pays. 
Il sera toutefois difficile pour l’Amérique
de parvenir à amadouer la Chine, à
l’heure où Washington prévoit, semble-t-
il, d’introduire des restrictions majeures
sur les investissements chinois aux Etats-

Unis, et sur les investissements améri-
cains en Chine. A ce jour, les dirigeants
chinois ne sont pas particulièrement ré-
ceptifs aux efforts de Yellen et du secré-
taire d’Etat Antony Blinken visant à
établir un dialogue sur les moyens de
maximiser la coopération et d’atténuer
les motifs de confrontation. La prési-
dente de la Commission européenne,
Ursula von der Leyen, a récemment pro-
noncé un discours tout aussi pragma-
tique, dans lequel elle appelle l’Europe à
« mener un effort de limitation des
risques plutôt que de dissociation » vis-
à-vis de la Chine, tout en soulignant que
les politiques chinoises représentent à
plusieurs égards une menace pour l’Eu-
rope et l’Occident. Ce discours n’a pas
été bien accueilli à Pékin, la présidente
ayant en effet été snobée lors de sa visite
en Chine aux côtés du président français,
Emmanuel Macron, en avril, à la diffé-
rence d’un Macron auquel le tapis rouge
a été déroulé. 
La Chine s’efforce actuellement de creu-
ser un fossé entre l’Union européenne et
les Etats-Unis. Les entreprises localisées
dans l’UE ayant d’importants intérêts en
Chine, nombre de PDG européens ont
assisté au CDF, par opposition à une pré-
sence limitée des dirigeants d’affaires
américains. Les commentaires contro-
versés de Macron durant sa visite d’avril,
notamment sa déclaration selon laquelle
l’Europe ne devait pas devenir un « vas-
sal » des Etats-Unis, indiquent que cet
effort a peut-être porté ses fruits. 

Un communiqué du G7 a néanmoins par
la suite réaffirmé la position de l’Occi-
dent concernant Taïwan, et condamné
les politiques agressives de la Chine à
l’égard de l’île. Par ailleurs, le soutien ta-
cite de Pékin à la brutale invasion russe
en Ukraine dissuadera probablement
l’Europe de succomber à une opération
de séduction. Fragmentation et dissocia-
tion Proximité de l’élection présidentielle
américaine et suspicion de la Chine au-
tour d’une tentative des Etats-Unis visant
à contenir sa croissance économique
sont vouées à entraver les efforts en fa-
veur de la confiance, et de désescalade
des tensions entre les deux pays. Démo-
crates et républicains rivalisant d’ostensi-
ble fermeté vis-à-vis de la Chine, il faut
s’attendre à ce que la guerre froide sinoa-
méricaine s’intensifie, soulevant le risque
d’une guerre chaude autour de Taïwan.
Les perspectives de coopération entre la
Chine et les Etats-Unis apparaissent de
plus en plus lointaines. Fragmentation et
dissociation sont en train de devenir la
nouvelle norme, les deux pays demeu-
rent sur une trajectoire de collision, et
l’aggravation dangereuse de l’actuelle «
dépression géopolitique » s’annonce qua-
siment inévitable. 

(*) professeur d’économie à la Stern
School of Business de l’université de

New York. Ce texte est publié en parte-
nariat avec Project Syndicate.

source : Les Echos 

La guerre froide n’est pas près de s’arrêter
Malgré les efforts des diplomates américains pour aller vers l’apaisement et les discours des responsables chinois pour

poursuivre l’ouverture du pays, les tensions entre les deux puissances s’accentueront les prochains mois.

CHINE - ETATS-UNIS 

Les nouveaux défis des conseils d’administration
L a septième édition de l’étude « Board Monitor Europe » du cabinet Heidrick & Struggle, l’un des cinq leaders mon-

diaux du conseil en leadership et en recherche de dirigeants et administrateurs, dresse le profil des 497 administrateurs
nommés en 2022 dans 13 pays européens. Et relève une diminution de leur nombre. 

GOUVERNANCE

L’ANALYSE de Muriel Jasor

Ainsi, en France, seuls 42 mandats ont
été renouvelés, en 2022, au sein des
sociétés du CAC 40 alors que l’année
précédente en comptait 53. Parmi eux
figure, dans l’Hexagone comme en

Europe, une plus grande proportion de femmes
après une année 2021 marquée par un recul de la
mixité au sein des conseils d’administration. Mixité
et diversités En France, les nominations d’adminis-
tratrices ont été majoritaires, avec 52 % des sièges
(49 % sur l’ensemble du panel européen, soit une
hausse de 6 points) contre 43 % en 2021. La loi
Copé-Zimmermann a permis à l’Hexagone d’a -
voir cette position dominante et la mixité est, de-
puis douze ans, un axe de travail majeur des
conseils. Notons qu’une nouvelle dynamique en la
matière se fait jour depuis l’avènement d’une direc-
tive européenne qui prévoit qu’au moins 40 % des
postes d’administrateurs non exécutifs ou 33 % des
postes de direction devront être occupés par des
personnes du sexe sous-représenté d’ici à 2026,
sous peine de sanctions financières. Mais, si la
mixité a gagné du terrain, la représentation d’autres
diversités dans les boards reste à la traîne. A 33 %
au sein du CAC 40, la part des administrateurs
étrangers ne gagne qu’un point en un an. Celle des

détenteurs d’un tout premier mandat, quelle que
soit leur nationalité, en gagne 3, à 39 %. Quant à
l’âge moyen des administrateurs, il reste à 56 ans
(les moins de 50 ans sont toutefois passés de 16 à
24 %). A l’exception des secteurs de la grande
consommation et de l’industrie, qui en sont moins
friands, 68 % des organisations – surtout dans le
secteur des technologies – continuent de privilégier
des profils cross-sectoriels. 
En France, pour faire face à la conjoncture difficile,
71 % des administrateurs nommés en 2022 dans le
CAC 40 ont déjà siégé dans un board (75 % en
2021). Et près des trois quarts d’entre eux occupent
parallèlement une fonction de direction exécutive
dans une entreprise et sont dotés d’une expérience
de PDG (26 %), de directeur financier (12 %) ou de
directeur des opérations (9 %), notamment dans la
grande consommation (43 %) ou l’industrie (40 %). 
De toute évidence, s’ils sont encore nombreux au
sein des conseils d’administration, les « dirigeants
retraités » n’y sont aujourd’hui plus, comme autre-
fois, surreprésentés. Prime à l’expérience Les choses
évoluent mais les défis demeurent nombreux. Les
conseils sont pressés de recruter des perles toujours
plus rares : des administratrices et administrateurs
habitués à faire face à des cycles de crises mais
aussi dotés d’expertises nouvelles, des compétences
traditionnelles additionnées d’aptitudes comporte-

mentales inédites et de bien plus de leadership…
Pas vraiment une sinécure. D’autant que seuls 10 %
des personnalités nommées ont des compétences
opérationnelles en matière de développement du-
rable et une même proportion en cybersécurité. 
Est-ce à dire que ces thématiques sont sous-esti-
mées ? « Les boards sont confrontés à la fois à une
pression croissante de la part des parties prenantes
pour renforcer l’engagement sociétal de l’entreprise
(RSE), mais aussi de la part des actionnaires pour
accroître les marges face à une conjoncture double-
ment difficile, avec la crise internationale et l’infla-
tion galopante », décode Sylvain Dhenin, associé et
co res pon sable des activités CEO & Boards de
Heidrick & Struggles EMEA. L es sujets clima-
tiques se font urgents et la future directive sur le
devoir de vigilance des entreprises en matière de
durabilité (CS3D) – en complément des CSRD et
SFDR – fait pression sur les entreprises. Mais si 29
% des nouveaux administrateurs ont déjà siégé
dans un comité « durabilité » et que près des trois
quarts des conseils disposent d’un comité chargé de
la RSE, selon l’Institut français des administrateurs
et le cabinet Ethics & Boards, certaines organisa-
tions attendent encore que les normes extra-finan-
cières soient définitivement arrêtées pour enfin
avancer.

SOURCE/ Les ECHOS 



L’hydrogène vert est
une filière émergente
qui suscite, au-
jourd’hui, beaucoup de
réflexions dans plu-

sieurs pays, surtout en Europe.
Connu pour être un vecteur
d’énergie propre, l’hydrogène
vert peut être utilisé dans plu-
sieurs secteurs, notamment l’in-
dustrie (par exemple, dans la
production de l’ammoniaque), le
transport (comme une source
d’énergie pour les avions et na-
vires à hydrogène) et l’énergie
(pour augmenter la flexibilité du
système électrique via le
stockage). La filière est au-
jourd’hui au centre des débats
sur l’environnement, parce
qu’elle est considérée comme
une solution alternative permet-
tant de contribuer à la réduction
des émissions des gaz à effet de
serre et d’atteindre la neutralité
carbone. Ainsi, dans ce contexte
mondial où la demande en hy-
drogène devrait croître dans les
prochaines années, la Tunisie
s’est penchée sur une stratégie de

développement de la filière.
Quel est le potentiel de la Tuni-
sie en matière d’hydrogène vert ?
Quelles sont les perspectives
liées à cette filière ? Quels sont
les marchés porteurs et cibles ?
Dans l’optique d’apporter des
éléments de réponse à ces ques-
tions, l’Institut arabe des chefs
d’entreprise (Iace) a consacré
tout un débat sur la thématique
qui a été organisé, en partenariat
avec la Fondation Friedrich
Naumann, à l’occasion de la
tenue de ses rencontres men-
suelles. 

La proximité avec l’Europe,
principal atout
Évoquant les atouts de la Tunisie
en tant que producteur potentiel
d’hydrogène vert, Amel Miled,
ingénieur docteur en génie éner-
gétique à l’Anme, a, en somme,
fait savoir que la Tunisie peut se
positionner sur ce marché et être
un des principaux fournisseurs
de l’Europe. Selon les données
mentionnées par la panéliste,
l’hydrogène vert représentera,

d’ici 2050, 18% des besoins glo-
baux en énergie dans le monde.
Même si  le marché de l’hydro-
gène et ses dérivés demeure, à ce
jour, infiniment réduit, la de-
mande de ce type  d’énergie va
connaître une croissance conti-
nuelle, au cours des prochaines
décennies.
L’Europe, à elle seule, vise à im-
porter 10 millions de tonnes
d’hydrogène vert d’ici 2030 et 40
millions de tonnes d’ici 2050. Il
s’agit d’un des principaux mar-
chés porteurs que la Tunisie peut
cibler en tant que pays exporta-
teur. A titre d’exemple, la straté-
gie de l’Allemagne qui vise à
atteindre une capacité de pro-
duction d’hydrogène de 5 GW,
d’ici 2040, est largement fondée
sur le développement de la pro-
duction d’hydrogène à l’extérieur
du pays. En ce sens, la produc-
tion d’hydrogène vert en Tunisie
tient son importance du poten-
tiel d’exportation dans cette fi-
lière naissante.
En effet, outre la proximité avec
l’Europe, la Tunisie dispose d’un

autre atout, celui des énergies re-
nouvelables. Avec un objectif de
35% d’énergies renouvelables
dans le mix énergétique d’ici
2030, la Tunisie peut se position-
ner sur cette chaîne de valeur. La
rentabilité de l’hydrogène vert
devrait s’améliorer, à mesure que
le pays avance vers cet objectif et
peut même dépasser celle du gaz
naturel avec 2 ou 3 euros par ki-
logramme à l’horizon 2035. De
plus, le transport de l’hydrogène
vert vers l’Europe peut être faci-
lité grâce  aux gazoducs connec-
tés à l’Italie. 
«Il faut noter que le prix de l’hy-
drogène dépend des énergies re-
nouvelables à partir desquelles il
est produit mais aussi des zones
où il est fabriqué. Par exemple,
l’hydrogène produit à partir du
photovoltaïque est moins cher
que celui généré par l’éolien.
Aussi, selon certaines études, le
prix de l’hydrogène va diminuer
à partir de 2025», a-t-elle précisé
dans une déclaration accordée à
La Presse.
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L’Assemblée Générale Constitutive de la Fédération Natio-
nale des Unités de concassage de l’Or, qui s’est tenue au siège
de l’Union Nationale du Patronat Mauritanien (UNPM) à

Nouakchott, a élu le bureau exécutif de la fédération, dirigé par M.
Sidi Mohamed Ould Kaam.
Le ministre du Commerce, de l’Industrie, de l’Artisanat et du Tou-
risme, M. Lemrabott Ould Bennahi, a ouvert les travaux de l’As-
semblée générale par un discours dans lequel il a affirmé que cette
assemblée qui ouvre la voie à la création de la Fédération des Uni-
tés de Concassage de l’Or, s’inscrit dans le cadre de la matérialisa-
tion de la vision tendant à relancer le secteur minier privé et
semi-industriel de l’or.

Le ministre a souligné l’importance du secteur minier privé et l’at-
tention qui lui est portée par Son Excellence le Président de la Ré-
publique, M. Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, qui l’a
accompagné, dans toutes ses étapes, et lui a accordé une attention
particulière concrétisée dans plusieurs mesures dont, à titre
d’exemple, la mise à disposition d’un cadre institutionnel avec la
création de la Société ‘’Maaden Mauritania’’.
A cela s’ajoute la mise en place d’un fonds social pour les cas hu-

manitaires dans le cadre des activités de l’orpaillage, pour lequel
un montant d’un milliard d’anciennes ouguiyas a été mobilisé en
2023 devant être dépensé au profit des bénéficiaires dans la ri-
gueur et la transparence.Il a précisé que sur instructions de Son
Excellence le Président de la République, de nouvelles zones ont
été ouvertes pour les prospecteurs et un soin particulier leur a été
voué ainsi qu’aux tenants des usines pour permettre de mener
leurs activités dans les meilleures conditions, soulignant que le
Président sera, dans tous les cas, et en toutes circonstances, aux
côtés des prospecteurs et un appui des investisseurs nationaux et
étrangers dans ce domaine.
Le ministre a déclaré que Son Excellence le Président s’est égale-
ment engagé à fournir le climat propice à l’investissement, à l’ou-
verture, à la transparence, aux saines transactions et à la rigueur
dans le respect du cahier des charges, afin de préserver les intérêts
de notre pays et la pérennité de ses ressources.
Il a indiqué que dans le cadre de cette vision du Président de la Ré-
publique, M. Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, le départe-
ment de l’industrie tient à traduire dans les faits une formule qui
rassure à la fois nos partenaires sur leurs intérêts et assure que le
pays bénéficie de ses ressources à travers des revenus financiers,

des emplois et le renforcement de son expertise.
Le ministre a souligné l’importance dont jouit le sous- secteur mi-
nier privé et semi-industriel de l’or, qui a connu un énorme boom
ces dernières années et a pu créer des emplois temporaires et per-
manents pour des groupes de jeunes et des investisseurs et fourni
des revenus importants pour notre économie nationale sans
compter son rôle croissant dans l’amélioration des conditions de
vie des travailleurs opérant dans le domaine.Enfin, le ministre a
noté la disponibilité de son département à coopérer et à surmon-
ter tous les obstacles qui pourraient entraver la Fédération Natio-
nale des Unités de Concassage de l’Or en vue de hisser le sous-
secteur à la place qui lui sied.Quant au président du Comité de Su-
pervision et d’Établissement, M. Mohamed Lafdal Ould Bettah,
premier vice-président de l’Union Nationale du Patronat Maurita-
nien, il a indiqué que cette rencontre couronne le processus en-
gagé depuis quelques mois à l’issue de la décision du Comité
Exécutif de l’Union Nationale du Patronat Mauritanien de créer
une fédération propre aux acteurs du domaine de l’exploitation
minière privée et semi-industrielle, du raffinage et de la commer-
cialisation de l’or.

Élection du bureau exécutif de la Fédération Nationale des Unités de Concassage de l’Or

DéveLoppeMent De La fiLière HyDrogène vert tunisie

Un potentiel d’exportation 
L’Europe, qui mise beaucoup sur l’hydrogène vert en tant que vecteur d’énergie propre, vise à en impor-
ter 10 millions de tonnes d’ici 2030 et 40 millions de tonnes d’ici 2050. Pour la Tunisie, le potentiel d’ex-

portation dans cette filière naissante est à soupeser.
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Libye 

La NOC a tenu 
une conférence 
sur les technologies 
pétrolières

La compagnie publique
libyenne du pétrole
(NOC) a été récem-
ment l’hôte de la
3e édition de la Confé-
rence sur les technolo-
gies pétrolières et
gazières. L’initiative a
vu la participation d’ac-
teurs majeurs du mar-
ché énergétique global
comme Baker Hughes,
ou encore la compa-
gnie pétrolière publique
émiratie (ADNOC).
Selon les explications
d’Ahmed Ammar, cadre
à la NOC, la confé-
rence s’inscrit dans le
sillage des mesures
prises ces derniers
mois pour rehausser le
plateau de la produc-
tion d’hydrocarbures li-
byenne. Une ambition
dont la réalisation exige
l’optimisation des per-
formances opération-
nelles des
infrastructures pétro-
lières dont le pays dis-
pose.
La conférence est ainsi
un moyen pour la NOC
d’attirer l’expertise
technologique dont elle
a besoin pour mener à
bien ses plans tout en
encourageant les multi-
nationales à investir
massivement dans le
secteur pétrolier local.

Maroc 
Une antenne d'une société de désinformation
sioniste y est installée 

Un média espagnol a dévoilé l’exis-
tence au Maroc d’une antenne de
la société de manipulation et de

désinformation sioniste "Team Jorge".
Dans un article publié cette semaine, le
site d'actualité El Espanol révèle l’exis-
tence d'"une filiale (constituée de deux
bureaux, NDLR) de la société ‘Team
Jorge’ au Maroc, l’un à Agadir et l’autre à
Rabat". Les actions de ces deux bureaux
sont destinées "uniquement au Maroc et
en collaboration directe avec les services
secrets marocains", a-t-on souligné.
Cette révélation, informe le média, fait
suite à une "longue enquête" menée par
plusieurs médias internationaux ainsi que
le témoignage d’une personne ayant tra-
vaillé pour la société sioniste.
Selon El Espanol, ces deux bureaux sont
spécialisés dans la collecte d’informations
et la diffusion de diffamations et de
fausses informations. Mais chaque bureau
a ses propres cibles.
D’après l’enquête, le bureau de Rabat

opère essentiellement dans la surveillance
des partis politiques, des associations, des
dissidents, des journalistes et de toute
personne ou structure au Maroc ou à
l’étranger qui pourraient, selon l’apprécia-
tion du Makhzen, gêner ses intérêts.
Le bureau d’Agadir est plutôt spécialisé
dans la surveillance des personnes par-
lant le Hassani, un dialecte arabe utilisé
en Mauritanie, dans le Sahara occidental
et d’autres régions de l’Afrique de l’ouest.
Selon les responsables du Makhzen,
"toute personne parlant ce dialecte et ori-
ginaire de cette région peut gêner ou inté-
resser le régime marocain", note El
Espanol en reprenant les propos des
époux Felali, ces journalistes marocains
en exil, à l’origine de l’enquête publiée par
le média espagnol.
Pour rappel, à la mi-février, plusieurs mé-
dias internationaux ont publié simultané-
ment les résultats de l’enquête menée par
le collectif de journalistes Forbidden Sto-
ries, sur l’entreprise sioniste "Team Jorge",

spécialisée dans les manipulations de
l’opinion publique et la diffusion de
fausses informations.
Cette enquête, qui a fait un grand bruit
sur une scène internationale secouée par
les scandales liés à l’utilisation du logiciel
d’espionnage Pegasus et aux révélations
de corruption au Parlement européen,
dévoilait d’un côté les forfaitures et capa-
cités de nuisance des sociétés de l’entité
sioniste ("NSO" qui a créé Pegasus et
"Team Jorge") spécialisées dans l’espion-
nage, la manipulation de l’opinion pu-
blique, la désinformation et l’ingérence.
Et d’un autre côté, l’implication du Makh-
zen dans tous ces scandales.
D’ailleurs, à la même période, le 22 fé-
vrier 2023, l’affaire du journaliste franco-
marocain Rachid M’Barki, licencié de la
chaîne française BFM TV pour avoir dif-
fusé des informations erronées et orien-
tées pour servir les intérêts du régime du
Makhzen, avait confirmé les liens existant
entre "Team Jorge" et le Maroc.

Mauritanie



KBC International, une société de
promotion immobilière basée à
Dubaï, a annoncé, dans un com-
muniqué publié le 16 mai, avoir
signé un accord avec l’Autorité

fédérale nigériane du logement (FHA) pour
la construction de complexes de logements
abordables dans la capitale Abuja, pour un
investissement global de 500 millions de dol-
lars.
L’entreprise, anciennement appelée Karda

Construction, a indiqué que la construction
de ces logements « accessibles, mais conforta-
bles » devrait contribuer à combler le déficit
croissant de logements au Nigeria.
Le Nigeria fait face à un énorme déficit de lo-
gements estimé à environ 28 millions d’uni-
tés. Alors que plus de 53% de la population
vit déjà dans des zones urbaines densément
peuplées, ce déficit devrait s’accroître durant
les prochaines décennies sous l’effet d’une
forte croissance démographique et d’une ur-

banisation galopante.
De nombreux facteurs expliquent le déficit
de logements dans le pays le plus peuplé du
continent, dont le prix élevé des terrains à
bâtir, les taux d’intérêt exorbitants appliqués
par les banques sur les prêts immobiliers, les
coûts élevés des matériaux de construction et
le refus de la plupart des promoteurs locaux
d’investir dans des logements abordables à
cause des marges bénéficiaires serrées. 

AFRIQUE 9

NIGERIA 

KBC International va investir 500 millions $
dans la construction de logements abordables

AIDE HUMANITAIRE
2,4 milliards $
de promesses 
pour soutenir les
populations de la Corne
de l’Afrique

La Corne de l'Afrique est l'épicentre
de l'une des pires urgences clima-
tiques au monde, causant des
pertes en vies humaines et des dé-
placements de populations. Afin
d’apporter l’aide nécessaire, l’ONU a
reçu des promesses de soutien de
certains pays.
Lors d'un événement soutenu par
les Nations Unies, des donateurs
ont annoncé des promesses d’aide
d’une valeur de 2,4 milliards $ pour
fournir une assistance vitale aux po-
pulations de la Corne de l’Afrique.
C’est ce qu’indique un communiqué
du Bureau de la coordination des af-
faires humanitaires (OCHA) publié
mercredi 24 mai.
Les fonds annoncés permettront aux
agences humanitaires de renforcer
l’approvisionnement en matière de
nourriture, d'eau, de soins de santé
et de services de protection à près
de 32 millions de personnes à tra-
vers l'Ethiopie, le Kenya et la Soma-
lie.
« Aujourd'hui plus que jamais, alors
que les besoins humanitaires mon-
diaux augmentent, notre action ne
peut se limiter à répondre aux be-
soins les plus immédiats, mais doit
également être adaptée à la re-
cherche de solutions et à la préven-
tion d'une nouvelle détérioration.[…
] La communauté internationale doit
investir davantage dans le lien entre
l'action humanitaire et l'action de dé-
veloppement afin de garantir que les
interventions sur le terrain aient des
effets immédiats et des bénéfices
durables », a souligné M. Antonio
Tajani, Vice-Premier ministre et mi-
nistre des Affaires étrangères et de
la Coopération internationale de l'Ita-
lie.
La Corne de l'Afrique est confrontée
aux effets combinés d'une séche-
resse historique, d'un conflit et de
chocs économiques. On estime que
43 000 personnes sont mortes en
2022 en Somalie, très probablement
à cause de la sécheresse. Des mil-
lions de personnes restent dépla-
cées à cause de la sécheresse et
des conflits.
Notons que la communauté humani-
taire a besoin de 7 milliards $ pour la
réponse humanitaire et la protection
des personnes touchées par la sé-
cheresse et les conflits dans la ré-
gion en 2023.

Alors que la plupart des promoteurs immobiliers locaux refusent d’investir dans des logements aborda-

bles à cause des marges bénéficiaires serrées, le déficit de logements dans le pays le plus peuplé du

continent est estimé à 28 millions d’unités.
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Le président William Ruto a annoncé en décembre 2022 un
projet de fabrication de smartphones à moindre coût pour
permettre à toute la population d’accéder au numérique. Le

gouvernement a décidé de collaborer avec le secteur privé pour
ce projet.
La société de télécommunications kényane Safaricom a annoncé
mardi 25 mai qu’elle envisage de lancer une usine de montage
de smartphones au Kenya. L’usine devrait assembler entre 1,2
million et 1,4 million de smartphones par an. Ces appareils coûte-
ront entre 6 500 et 7 000 shillings kényans (environ 50 USD). 
Pour atteindre ces prix, l'opérateur a dû mener un combat
acharné contre les nouvelles taxes sur les téléphones mobiles
contenues dans le projet de Loi de finances 2023 devant la Com-
mission des finances et de la planification de l'Assemblée natio-
nale. Selon lui, il serait impossible d'atteindre cet objectif étant
donné que les taxes proposées feraient passer le coût des smart-
phones assemblés localement à jusqu'à 11 500 shillings (84
USD).
Ce projet répond à l’ambition du gouvernement kényan de fournir

des smartphones abordables et fabriqués localement aux popula-
tions. Eliud Owalo, ministre des TIC, a récemment annoncé qu’un
premier lot de 1 million de smartphones sera mis sur le marché
dans deux mois. 
Avec la nouvelle usine, Safaricom veut répondre à la demande
croissante en smartphones abordables au Kenya. Selon les sta-
tistiques de l’Autorité des communications, le Kenya compte 29,7
millions de smartphones actifs, soit 46,9% des 63,3 millions de
téléphones mobiles connectés au réseau. Le taux de pénétration
des smartphones est de 60,2% contre 68,1% pour les feature
phones. Toutefois, les chiffres réels sont moins importants, car
des utilisateurs possèdent plusieurs téléphones. 
La société veut également exporter ses smartphones dans d’au-
tres pays du continent. « Nous estimons que 120 millions de nou-
veaux abonnés en Afrique auront besoin de téléphones et, en
tirant parti de la Zone de libre-échange continentale africaine
(ZLECAf), nous serons les leaders en Afrique et dans le monde
en matière de téléphonie mobile », a déclaré Karanja Gichiri, di-
recteur de Safaricom Venture.

KENYA  
Safaricom veut lancer sa propre usine de fabrication de smart-
phones low-cost

En avril dernier, les consommateurs télé-
coms ont engagé une campagne de
protestation contre la mauvaise qualité

et la cherté des services fournis par MTN et
Orange. L’initiative a attiré l’attention des au-
torités qui ont pris des initiatives pour régler
une situation qui perdure depuis des années.
L’Agence de régulation des télécommunica-
tions du Cameroun (ART) a annoncé, le
jeudi 25 mai, avoir infligé des sanctions pé-
cuniaires d’un montant total de six milliards
de francs CFA (9,8 millions USD) aux opéra-
teurs de téléphonie mobile Camtel, MTN,
Orange et Viettel. Le régulateur reproche à
ces sociétés des « manquements récurrents
» aux obligations de couverture et qualité
des services de communications électro-
niques contenues dans leurs cahiers des
charges respectifs.
Selon le régulateur, Orange devra payer 2,2
milliards FCFA ; Viettel 1,6 milliard FCFA ;
MTN 1,4 milliard FCFA et Camtel 800 mil-

lions FCFA. Il précise que ces pénalités fi-
nancières n'excluent pas des sanctions ad-
ministratives telles que la réduction de la
durée de la concession et/ou le retrait de
celle-ci.
Cette décision de l’ART fait suite à plusieurs
missions de contrôle effectuées en 2022 et
2023. En novembre dernier, le régulateur
avait déjà mis en demeure Orange, MTN,
Viettel et Camtel en raison d’importants man-
quements constatés en ce qui concerne la
qualité de service, la couverture et la perfor-
mance des réseaux d’accès, les offres tari-
faires et l’utilisation des fréquences
radioélectriques.
Sous la pression du régulateur, les opéra-
teurs se sont ensuite engagés à mener des
actions pour remédier aux défaillances rele-
vées. Ils ont notamment prévu d’investir un
montant total de 156 milliards FCFA en 2023
pour étendre la couverture du réseau et
améliorer la qualité de service.

Toutefois, les consommateurs télécoms ca-
merounais ont engagé en avril dernier une
campagne de protestation contre la mau-
vaise qualité et la cherté des services fournis
par les opérateurs télécoms. Face à cette si-
tuation de crise, Libom Li Likeng, ministre
des Postes et Télécommunications, a orga-
nisé une réunion avec les responsables de
l’autorité de régulation et ceux des sociétés
télécoms le 27 avril. Ces derniers ont an-
noncé des mesures pour améliorer la qualité
des services. Les abonnés se sont montrés
sceptiques.
Philémon Zo’o Zame, directeur général de
l’ART, a tenu à rappeler que « le régulateur
mettra en œuvre tous les leviers d'action dis-
ponibles suivant la réglementation en vi-
gueur pour que les opérateurs
concessionnaires de téléphonie mobile of-
frent aux abonnés, sur l'étendue du territoire
national, des services de communications
électroniques de qualité satisfaisante ».

AU PREMIER TRIMESTRE 2023 
Les TIC ont contribué à hauteur de 17,47 % au PIB réel du Nigeria 

RAPPORT  
40% des textiles usagés exportés par l’Union européenne vers l’Afrique finissent dans 
des décharges à ciel ouvert 
Le secteur des technologies de l’information et de la

communication prend de plus en plus de place
dans l’économie nigériane alors que le secteur pé-

trolier est en perte de vitesse. Au quatrième trimestre
2022, les TIC ont contribué à hauteur de 16,22 % au PIB
réel du Nigeria. 
Les activités du secteur des technologies de l'information
et de la communication (TIC) ont contribué à hauteur de
17,47 % au PIB réel du Nigeria au premier trimestre
2023, selon le Bureau national des statistiques (NBS). Ce
chiffre est supérieur à sa contribution de 16,20 % au
même trimestre de 2021 et aux 16,22 % du quatrième tri-

mestre 2022.
En valeur nominale, le secteur des TIC a contribué à
hauteur de 13,23 % au PIB nominal total au premier tri-
mestre 2023. Cela est supérieur au taux de 10,55 % enre-
gistré au même trimestre 2022 et supérieur aux 10,42 %
du trimestre précédent.
Cette contribution croissante du secteur des TIC est in-
tervenue malgré un ralentissement du taux de croissance
du PIB du Nigeria, aussi bien par rapport au quatrième
trimestre 2022 que par rapport au premier trimestre
2022. La NBS attribue cela à la pénurie de nairas, qui
s'est produite au cours du premier trimestre de l'année.

Rappelons que cette performance du secteur des TIC a
été notamment portée par les télécommunications, dont
les activités ont contribué à hauteur de 14,13 % au PIB
réel. Le sous-secteur est le troisième plus grand contribu-
teur au PIB réel du Nigeria au 1er trimestre derrière la
production agricole et le commerce.
Le secteur des TIC poursuit sa trajectoire de contribu-
tion croissante à l’économie du Nigeria. Cela peut s’expli-
quer par la multiplication des investissements dans le
secteur dans un contexte marqué par l’accélération de la
transformation numérique.



La Première ministre a expliqué
que ces échanges ont eu lieu
entre le ministre des Finances,
Bruno Le Maire, et Standard and
Poor's, et visaient à présenter en

détail les mesures prises par le gouverne-
ment pour maîtriser les finances publiques
du pays. Il y a eu des discussions approfon-
dies et des explications complètes sur les
réformes en cours.
Mme Borne a souligné que le gouverne-
ment français mène des réformes et a ré-
cemment présenté une trajectoire
financière jusqu'en 2027. L'objectif est de
réduire le déficit à 2,7% du PIB d'ici 2027,
conformément à l'engagement du prési-

dent de la République. La réduction de la
dette fait également partie de cette trajec-
toire, et le ministre de l'Économie a eu l'oc-
casion d'expliquer ces mesures à Standard
and Poor's.
Les grandes agences de notation évaluent
régulièrement la capacité des États à rem-
bourser leur dette. En avril, l'agence Fitch a
abaissé la note de la France en raison des
fortes tensions sociales liées à la réforme
des retraites. La France est donc en attente
de la notation de Standard and Poor's, qui
est cruciale pour évaluer la confiance des
investisseurs et les coûts d'emprunt du
pays.
La Première ministre a souligné que le

gouvernement ne se contente pas d'être
spectateur face à la conjoncture écono-
mique. Des mesures sont prises pour sou-
tenir les entreprises, favoriser la croissance
économique et promouvoir la transition
écologique et le modèle social du pays.
En résumé, le gouvernement français s'en-
gage à mettre en place des réformes écono-
miques pour maîtriser les finances
publiques. Les discussions approfondies
avec Standard and Poor's visent à présenter
ces réformes et à maintenir la confiance
des investisseurs. Le gouvernement agit
également pour soutenir l'activité écono-
mique et éviter une éventuelle récession.
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avant La notation attenDue De La fRanCe     

Le gouvernement s'entretient avec
Standard and Poor's 

banque Des bRiCs  

L'Arabie saoudite
négocie son adhésion
Riyad, qui souhaite rejoindre les
BRICS, a commencé à entrepren-
dre des démarches concrètes.
L'Arabie saoudite est en pourpar-
lers pour rejoindre la Nouvelle
Banque de développement, mieux
connue sous le nom de "banque
des BRICS", selon le Financial
Times (FT).
La Nouvelle Banque de développe-
ment (NBD), prêteur basé à Shan-
ghai, est en pourparlers avec
l'Arabie saoudite sur l'admission du
pays en tant que neuvième mem-
bre, rapporte le FT, citant une dé-
claration de la Banque.
Les pourparlers avec l'Arabie saou-
dite interviennent alors que la NBD
se prépare à se lancer dans une
évaluation formelle de ses options
de financement.
L'entrée de l'Arabie saoudite dans
l'organisation renforcera les liens
entre les membres de la Banque,
qui a été créée par "les plus
grandes économies émergentes du
monde comme alternative aux insti-
tutions de Bretton Woods dirigées
par l'Occident", note l'article.
L'adhésion renforcerait les liens de
Riyad avec les BRICS à un moment
où l'Arabie saoudite, le plus grand
exportateur mondial de pétrole brut,
poursuit également des relations
plus étroites avec la Chine. Le Pré-
sident chinois Xi Jinping a salué
une "nouvelle ère" dans les rela-
tions entre les pays lors de sa visite
dans le Royaume à la fin de 2022.
Pékin a négocié en mars dernier un
accord entre l'Arabie saoudite et
l'Iran pour reprendre les relations
diplomatiques.
La NBD a été créée en 2015 par les
BRICS – Brésil, Russie, Inde, Chine
et Afrique du Sud – pour prêter à
des projets de développement dans
les économies émergentes. Il a
prêté 33 milliards de dollars à plus
de 96 projets dans les cinq pays
membres fondateurs et a élargi son
adhésion pour inclure les Émirats
arabes unis, l'Égypte et le Bangla-
desh.

Lors d'une interview diffusée dimanche sur Radio J, la Première ministre Elisabeth Borne a révélé que le gouverne-
ment a souligné ses réformes et a eu des « discussions très étroites » avec l'agence financière Standard and Poor's

en préparation de la notation de la dette du pays début juin.
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La justice libanaise a pris des me-
sures fermes à l'encontre du puis-
sant gouverneur de la Banque
centrale, Riad Salamé, en saisissant
ses passeports et en lui interdisant
de quitter le pays. Ces mesures
font suite à un mandat d'arrêt émis
par la justice française, a confirmé
une source judiciaire à l'AFP.
Le gouverneur de la Banque du
Liban, qui est étroitement lié à la
classe politique, est soupçonné
d'avoir accumulé un patrimoine
immobilier et bancaire considéra-
ble en Europe grâce à des mon-
tages financiers complexes et au
détournement massif de fonds pu-
blics libanais.
Convoqué à Paris pour être mis en
examen le 16 mai, Riad Salamé ne
s'était pas présenté à l'interroga-
toire. Par conséquent, un mandat
d'arrêt a été émis à son encontre
par une juge française en charge
de l'enquête.

Interdiction de quitter le pays et
saisie des passeports
Le Liban a récemment reçu une
notice rouge d'Interpol basée sur
ce mandat d'arrêt international.
Toutefois, le pays ne procède pas à
l'extradition de ses ressortissants.
Ainsi, Riad Salamé s'est présenté

mercredi devant l'avocat général à
la Cour de cassation, Imad Kaba-
lan, qui lui a communiqué les
charges retenues contre lui, no-
tamment le « détournement de
fonds » et le « blanchiment d'ar-
gent ». En conséquence, la justice
libanaise lui a interdit de quitter le
territoire national et a procédé à la
saisie de ses deux passeports, à sa-
voir son passeport libanais et son
passeport français.
Cette affaire met en lumière les
graves accusations de corruption
et de détournement de fonds pu-
blics qui pèsent sur le gouverneur
de la Banque centrale libanaise.
Les mesures prises par la justice li-
banaise démontrent une volonté
de coopération avec la justice fran-
çaise dans le cadre de cette affaire,
qui fait l'objet d'une attention in-
ternationale.

Riad Salamé pourrait échapper à
la justice française
Le juge Kabalan chercherait-il à
éviter les décisions de la justice
française ? C'est ce qu'affirme
l'avocat Karim Daher, engagé dans
la lutte contre la corruption, dans
une déclaration à l'AFP. Selon lui,
en empêchant Riad Salamé de
voyager, le juge le prive également

de comparaître devant la justice
étrangère. Ainsi, il devient l'otage
du pouvoir libanais corrompu, qui
n'a aucun intérêt à révéler les se-
crets dont il est le gardien, ex-
plique l'avocat.
Lors de l'interrogatoire, Riad Sa-
lamé, âgé de 72 ans, a nié toutes les
accusations portées contre lui, ré-
pétant que sa fortune avait été ac-
cumulée lorsqu'il travaillait pour la
banque d'investissements améri-
caine Merrill Lynch avant de pren-
dre la tête de la Banque du Liban
en 1993. Il a également demandé à
être jugé au Liban. Le juge Kabalan
a fait une demande à la justice
française pour obtenir le dossier
de l'affaire. Si les accusations de
blanchiment d'argent et d'enrichis-
sement illicite sont jugées fondées,
Riad Salamé sera jugé dans son
pays, selon une source judiciaire.
« La justice libanaise a montré
qu'elle n'était pas indépendante et
qu'elle était soumise aux politi-
ciens, à l'exception d'une poignée
de juges », déplore Karim Daher.
Une source judiciaire a informé le
procureur général libanais que la
procureure générale de Munich a
également émis un mandat d'arrêt
contre Riad Salamé et qu'Interpol
en sera notifié.

Depuis l'émission d'un mandat
d'arrêt par la juge française à l'en-
contre de Riad Salamé, les princi-
paux responsables libanais gardent
un silence embarrassé concernant
cette affaire. Certains ministres et
députés de l'opposition ont ré-
clamé la destitution du gouver-
neur, dont le mandat expire en
juillet. Riad Salamé entretient de
bonnes relations avec une grande
partie de la classe politique, qui
défend sa politique monétaire
dans un pays confronté à une
grave crise économique depuis
l'automne 2019.
En mars 2022, la France, l'Alle-
magne et le Luxembourg ont gelé
120 millions d'euros d'avoirs liba-
nais soupçonnés d'appartenir à
Riad Salamé. Depuis le début de
l'année, des juges européens se
sont rendus à trois reprises au
Liban pour interroger Riad Salamé
ainsi que ses proches. La Cour
d'appel de Paris devra également
se prononcer le 4 juillet sur la vali-
dité des saisies effectuées sur les
biens immobiliers et bancaires de
Riad Salamé en Europe, selon des
sources proches du dossier.

Ce qui se passe aux États-Unis ressemble à ce que
la théorie économique a nommé « jeu de la poule
mouillée » : aucun parti ne veut céder pour ne pas

paraître faible, quitte à frôler le pire. 
Les marchés financiers ont aujourd'hui les yeux rivés sur
le calendrier, et plus précisément sur la date du 1er juin
prochain. À cette échéance, les États-Unis pourraient se
retrouver en situation de défaut de paiement, c'est-à-dire
dans l'incapacité à rembourser leurs emprunts. En
cause : le plafond de la dette qui désigne la somme, fixée
par les parlementaires, que l'exécutif est autorisé à em-
prunter. Actuellement, ce plafond est fixé à 31 400 mil-
liards de dollars (29 135 milliards d'euros), un montant
que les États-Unis ont atteint le 1er janvier dernier. De-
puis, seules des mesures d'urgence ont permis de déblo-
quer de nouveaux fonds.
Dans l'arène politique américaine, le plafond de la dette
est devenu une sorte de « jeu de la poule mouillée » entre
démocrates et républicains, un terme emprunté à la théo-
rie des jeux. Il désigne un dilemme de négociation dans
lequel chacun des partis préfère ne pas céder, au risque
d'un résultat mutuellement défavorable, car le premier à
céder apparaît faible. Compte tenu des enjeux critiques
que le plafond de la dette représente, chaque parti
tente d'obtenir des concessions significatives de l'autre
qui voudrait éviter les conséquences potentiellement ca-
tastrophiques d'un défaut américain. Un accord semble
se dessiner, mais dans le climat politique polarisé actuel,
il y a une prime à paraître le plus idéologiquement pur

possible, ce qui rend tout compromis difficile dans ce bras
de fer entre Joe Biden et ses opposants républicains.
Pris dans cette impasse, les démocrates sont tentés d'in-
voquer le 14ᵉ amendement de la Constitution américaine.
Celui-ci, adopté en 1868, contient une clause, souvent
appelée la « clause de la dette publique », qui stipule que
« la validité de la dette publique des États-Unis [...] ne
sera pas remise en question  ». Certains l'interprètent
comme donnant au président le pouvoir de contourner le
Congrès et de lever unilatéralement le plafond de la dette.
Cette lecture reste cependant très contestée et pourrait
donner lieu à des litiges juridiques. Si cette bataille poli-
tique devenait juridique, il est fort à parier qu'elle s'inscri-
rait alors dans le temps long, ce qui contribuerait à
davantage de confusion autour de la capacité de l'État fé-
déral américain à rembourser sa dette. Cela ne serait pas
de nature à rassurer les marchés financiers habituelle-
ment à la recherche de prévisibilité.
Il est aussi important de rappeler qu'une telle approche
n'est pas sans risque politique. L'histoire récente offre un
exemple éloquent des retombées potentiellement néga-
tives de ce genre de stratégie. En 2013, sous la direction
de Harry Reid, démocrate du Nevada qui était alors lea-
der de la majorité au Sénat, les règles dans l'aile nord du
Capitole ont été modifiées. L'idée était de permettre la
confirmation des juges fédéraux par une simple majorité,
à l'exception des juges de la Cour suprême. Cette ma-
nœuvre, connue sous le nom de « nuclear option », a fi-
nalement eu des conséquences indésirables. En 2017,

les républicains ont utilisé ce précédent pour étendre la
règle de la majorité simple aux juges de la Cour suprême.
Tant qu'ils détenaient cette majorité, ils ont pu transformer
la composition de la plus haute juridiction.
Si les démocrates devaient adopter une approche sem-
blable avec le 14e amendement et la question du plafond
de la dette, ils pourraient se retrouver dans une situation
similaire. Bien que cette stratégie puisse permettre d'évi-
ter une crise immédiate, elle pourrait également ouvrir la
porte à un usage homologue du 14e amendement par un
futur président républicain au détriment du processus dé-
mocratique et de la consultation politique que les démo-
crates de l'opposition voudraient privilégier alors. Dans ce
contexte, il est donc crucial que les dirigeants politiques
pèsent soigneusement les conséquences à long terme
de leurs actions, au-delà de la crise actuelle.
On peut imaginer qu'un accord entre républicains et dé-
mocrates sera trouvé in extremis, comme cela a souvent
été le cas lors des crises précédentes. L'histoire récente
peut même nous éclairer sur les caractéristiques ma-
jeures de cet accord : il sera probablement modeste et
repoussera le plafond de la dette à un niveau suffisam-
ment élevé pour éviter la crise à court terme et permettre
à l'ensemble de la classe politique de se concentrer sur
d'autres sujets... jusqu'à ce que le nouveau plafond soit
atteint. C'est dans ce contexte que l'on peut comprendre
le calme relatif des marchés financiers qui semblent igno-
rer la crise politique pour le moment.

Défaut De paiement aux états-unis
Un enjeu plus politique qu’économique

Liban  

La justice met la pression sur le gouverneur de la Banque centrale



ChatGPT, grand faiseur de roi en
Bourse. Lancé à l'automne der-
nier, le robot conversationnel de
la société américaine OpenAI a
connu un essor fracassant et

provoqué une frénésie boursière sur certains
titres, notamment Nvidia. Dopé par l'accélé-
ration de l'IA générative, la technologie au
coeur de ChatGPT, synonyme de hausse de
la demande pour ses produits, le groupe
américain a gagné plus de 24% jeudi après
avoir livré des perspectives époustouflantes
pour le deuxième trimestre. Ce qui a porté
sa hausse sur l'ensemble de 2023 à 160%.
Mais l'émergence de l'IA générationnel sus-
cite aussi des interrogations sur le modèle
d'activité de nombre de secteurs et d'entre-
prises cotées. La question de l'impact de
cette forme d'intelligence artificielle est ainsi
revenue dans plusieurs conférences et pré-
sentations de sociétés au cours de la saison
des résultats qui vient de s'achever.
Au point de faire des victimes. La société ca-
lifornienne Chegg, jusqu'à lors peu connue
en dehors des Etats-Unis, a ainsi fait les gros
titres de l'actualité boursière après avoir vu
son action dévisser en raison justement de
ChatGPT. Cette entreprise de soutien sco-
laire en ligne avait déclaré lors de la publica-
tion de ses résultats trimestriels que son
taux de croissance de nouveaux clients était
pénalisé par l'intérêt accru des étudiants
pour le robot conversationnel. Le cours de
l'action a été divisé par près de deux et n'a à
peu près rien regagné depuis.
Chegg n'est pas seul. Son avertissement sur
résultats a eu des effets collatéraux sur le
géant britannique de l'édition (7,5 milliards
de livres de capitalisation) Pearson, avec un
plongeon de près de 15% le jour de l'an-
nonce de la société américaine. Si bien que,
comme le souligne Credit Suisse, la société
d'outre-Manche a tenu, une semaine plus
tard, une conférence pour rassurer les inves-
tisseurs. Le cours a depuis regagné une par-
tie de ses pertes.

Vers davantage de création pour les publi-
citaires?
Des interrogations ont également entouré
les groupes publicitaires. Lors de sa confé-
rence avec les analystes à l'occasion de ses
ventes trimestrielles, le président du direc-
toire de Publicis, Arthur Sadoun, a, dès la
première salve de questions - celle de l'ana-
lyste d'Exane BNP Paribas - dû y répondre.
Le dirigeant avait alors assuré que l'intelli-
gence artificielle générative se situait déjà
"au coeur du modèle opérationnel" de Publi-
cis, affirmant que ses agences créatives au-
ront "la capacité" de tirer le plein potentiel
de cette forme d'IA. Mais cette transforma-
tion "prendra du temps avant de devenir

une réalité", avait-il ajouté.
Arthur Sadoun résumait la potentielle évo-
lution de la façon suivante: "il est possible
que nous soyons moins payés pour une
campagne publicitaire unique, mais nous ar-
riverons à enregistrer davantage de volumes
dans la mesure où [le besoin de] personnali-
sation augmente". "Donc nous percevons
l'IA générative, aussi longtemps que nous la
maîtrisons, davantage comme une opportu-
nité qu'une menace", concluait-il. Publicis a
dès 2018 développé Marcel, une plateforme
d'intelligence artificielle, en partenariat avec
Microsoft, et signé l'an passé un partenariat
avec OpenAI.
Dans une note récente, TP ICAP Midcap ju-
geait que l"'IA forcera les agences médias à
apporter de plus en plus d’intelligence
moins artificielle, l’émotion dont est dépour-
vue l’intelligence artificielle illustrant alors
leur barrière à l’entrée", ce qui permettra à la
création d'émerger comme "un facteur diffé-
renciant". Le bureau d'études considère
que Publicis saura prendre le bon virage. "Le
groupe ne devrait pas à notre sens manquer
d’intégrer pleinement mais intelligemment
l’IA dans ses solutions ce qui apportera des
gains de productivités significatifs et ouvrira
de nouveaux possibles", écrivait-il.
Dans une note fin avril, Société Générale ju-
geait plus largement que les investisseurs
sous-estimaient la capacité des agences pu-
blicitaires à adapter leurs modèles écono-
miques.
Evidemment, WPP et Omnicom, les grands
rivaux de Publicis comptent aussi gagner la
course à l'IA générative. John Wren, le di-
recteur général d'Omnicom, a déclaré qu'il
entendait "prendre à bras le corps aussi vite
que possible" les possibilités offertes par ce
type d'intelligence artificielle. Son homo-
logue chez WPP avait lui, affirmé que ces
technologies étaient déjà "fondamentales"
dans l'activité de sa société.

Teleperformance et "TP GPT"
Teleperformance de son côté a dédié toute
une partie de sa présentation, lors de la pu-
blication de son chiffre d'affaires trimestriel,
à l'IA générative, la présentant lui aussi
comme opportunité. La spécialiste de la re-
lation client externalisée a d'ailleurs déve-
loppé son propre produit "TP GPT"' qui
intègre les technologies d'OpenAI, la société
à l'origine de ChatGPT. L'entreprise consi-
dère que 20% à 30% de ses volumes pour-
raient être automatisés dans les trois années
à venir et a souligné que l'IA pourrait "opti-
miser ses
opérations". Teleperformance donnait
comme exemple un appel téléphonique dont
la longueur était réduite de 39% grâce à ces
technologies.

Morgan Stanley jugeait toutefois qu'avec ces
technologies "la composition de l'activité va
changer et, à ce stade, le résultat probable
semble être une croissance légèrement plus
faible avec une marge plus élevée". La
banque Stifel, elle, a souligné que les incerti-
tudes sur l'IA générative étaient susceptibles
de peser sur le sentiment des investisseurs
sur la valeur, en attendant d'avoir davantage
de visibilité sur son impact.

Quand ChatGPT donne son avis sur l'im-
pact de... ChatGPT
Autre exemple: Capgemini. Le marché ne
semble pas avoir de franches inquiétudes
sur l'impact de ChatGPT sur le modèle éco-
nomique de l'entreprise de services numé-
riques (ESN). Mais son directeur général.
Aiman Ezzat, a lui aussi dû répondre, lors de
la conférence téléphonique suivant la publi-
cation de son chiffre d'affaires du premier
trimestre, à une question sur l'essor de l'IA
générative et son impact, notamment en
termes de pressions sur les prix. "Notre but
est de transformer toute nouvelle technolo-
gie en flux de revenus" et "nous avons déjà
beaucoup travaillé en termes de projets dans
l'IA générative même avant que ChatGPT ne
devienne populaire", répondait-il.
Percevant cette émergence comme "une op-
portunité", le dirigeant soulignait que l'IA
générative devrait aider à lutter contre la
"pénurie de talents", qui frappe le secteur, en
améliorant la productivité dans plusieurs
domaines, même si cela ne se fera pas "du
jour au lendemain". Ce qui sera, certes, inté-
gré dans le "pricing" du groupe, mais, pour
autant, les marges continueront d'augmenter
grâce à l'impact positif sur la productivité,
concluait-il.
Chose amusante, chez TP ICAP Midcap,
l'analyste en charge du dossier Aubay, une
ESN française de moyenne capitalisation
(600 millions d'euros), a demandé directe-
ment à ChatGPT lui-même si ChatGPT al-
lait "tuer l'activité des ESN".
Morceaux choisis de la réponse: "bien que
les modèles de langage comme ChatGPT
puissent automatiser certaines tâches de
base ou fournir des informations générales,
ils ne peuvent pas remplacer l'expertise hu-
maine, la compréhension contextuelle et les
services personnalisés fournis par les entre-
prises de services numériques".
"Ces entreprises ont un avantage concurren-
tiel en offrant des solutions adaptées aux be-
soins spécifiques de leurs clients, en
fournissant un support technique spécialisé
et en s'adaptant aux évolutions technolo-
giques", poursuivait le robot conversation-
nel.
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Chatgpt ou l'encombrant invité de la
saison des résultats en bourse
L'essor du robot conversationnel a commencé à faire ses premières victimes en Bourse, jetant le doute sur

l'activité de plusieurs secteurs. Au point que plusieurs sociétés cotées se sont efforcées de rassurer.
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BOURSE
La fébrilité gagne les
investisseurs
Après quatre séances de baisse, le
marché parisien a terminé la se-
maine dans le vert au-dessus du
seuil des 7.300 points, en hausse de
13% depuis le début de l'année. Le
doute commence toutefois à s'ins-
taller.
Entrée de l'Allemagne en récession
(technique), discussions sur le relè-
vement du plafond de la dette amé-
ricaine, persistance de l'inflation
aux États-Unis : les motifs d'inter-
rogation, pour ne pas dire d'inquié-
tude, ne manquent pas.
Dans ce contexte pour le moins fé-
brile, avec des hauts (Dassault Sys-
tèmes, Coface, Nvidia...) et des bas
(Nexity, Derichebourg, Vivendi...),
il est impératif de limiter ses inter-
ventions et de n'opérer qu'avec des
ordres à cours limité.
Arkema : Le groupe vient d’annon-
cer l’acquisition de l’entreprise alle-
mande Polytec PT, spécialisée dans
les matériaux d'interface thermique
pour les batteries et les adhésifs de
haute performance pour le marché
de l'électronique. Cette acquisition
viendra renforcer l’offre de produits
d' Arkema sur le segment des adhé-
sifs industriels. Vendez
Believe : Le ralentissement du mar-
ché de la publicité digital observé
depuis la fin de l’année 2022 avait
mis le titre sous pression. Le spé-
cialiste de la distribution et de la
monétisation d’artistes
musicaux sur les plateformes nu-
mériques (Spotify, Deezer) devrait
toutefois continuer d’afficher une
croissance soutenue de son activité
grâce à ses positions fortes dans le
digital et son développement ra-
pide sur le marché asiatique. 

USA
Wall Street en nette
hausse prévoit un accord
sur la dette américaine
La Bourse de New York a terminé
en nette hausse vendredi prévoyant
un accord sur le plafond de la dette
aux Etats-Unis et ignorant pour
l'instant les mauvaises nouvelles du
coté de l'inflation.
Le Nasdaq, où se concentrent les
valeurs technologiques, a mené la
hausse, gagnant 2,19%, pour attein-
dre son plus haut niveau de l'année.
Le Dow Jones a pris 1,00% et le
S&P 500 a avancé de 1,31%, selon
des résultats provisoires.

EN BOURSE   
Les petites entreprises cotées souffrent du désamour des investisseurs

Contrairement au CAC 40 qui a bénéficié de la grande forme
des valeurs du luxe, l'indice CAC Small est à la peine. Les
petites et moyennes capitalisations éprouvent des difficultés

à se démarquer dans un environnement économique complexe.
Les petites entreprises cotées à la Bourse de Paris peinent à attirer
des investisseurs depuis plusieurs années car elles sont souvent ju-
gées trop risqués et moins solides que des multinationales face aux
crises.
Sur le devant de la scène boursière, tout va pour le mieux à la
Bourse de Paris: porté par ses valeurs du luxe, l'indice vedette CAC
40 progresse de plus de 10% depuis le début de l'année et vole de
record en record. L'ambiance est moins joyeuse à l'écart des projec-
teurs, pour les plus petites entreprises: depuis le début de l'année,
l'indice CAC Small, qui regroupe près de 115 entreprises, n'avance
que de 1%.
Et la tendance s'ancre: cet indice qui intègre des entreprises petites
et moyennes a fait moins bien que le CAC 40 cinq fois sur les six
dernières années. Entre 2000 et 2017, cela n'avait été le cas que
trois fois.
La définition d'une petite valeur en Bourse est variable selon les in-
vestisseurs. Certains les placent à moins de 500 millions d'euros de
valorisation boursière, d'autres à moins de cinq milliards d'euros.

Un brutal retour sur terre
Certaines entreprises qui avaient le vent en poupe, comme dans les
secteurs des biotechs ou des énergies vertes, ont aussi subi un bru-
tal retour sur terre depuis leur envolée post-confinement. Par
exemple, le titre du spécialiste des équipements de production et
distribution d'hydrogène McPhy Energy est passé de 3 euros fin
2019 à plus de 35 euros début 2021, avant de retomber à 9 euros
désormais.
Historiquement, les petites entreprises peuvent intéresser les inves-
tisseurs "car elles sont à un stade de maturité moins avancé et ont
donc une plus forte croissance", explique Annabelle Vinatier, gé-
rante spécialisée de Lazard Frères Gestion.
Investir dans ces sociétés est potentiellement plus rentable, mais
aussi plus risqué car leur activité n'est pas aussi diversifiée que celle
d'une grosse multinationale et est plus vulnérable en cas d'aléas.
Cette caractéristique peut poser problème, "notamment en cas de
crise généralisée, comme pendant le Covid-19", souligne Alan
Edington, responsable des investissements chez Walter Scott.



Il y a quelques semaines
Thales Alenia Space a signé
un contrat avec l'Agence
spatiale européenne (ESA)
en tant que maître d'œuvre

du projet TeQuantS, principale-
ment financé par le Cnes qui «
prévoit le développement des
technologies quantiques néces-
saires au futur réseau Internet
quantique pour faire communi-
quer entre eux les futurs ordina-
teurs et capteurs quantiques et
atteindre des gains de perfor-
mance exponentiels », nous ex-
plique Mathias Van Den Bossche,
directeur Recherche, Technologie
et Produits au sein de Thales Ale-
nia Space.
Prochaine révolution informa-
tique, « du même ordre de gran-
deur que de l'avènement de nos
ordinateurs actuels », l'informa-

tique quantique est au cœur des
enjeux stratégiques des États. La
puissance de ce nouveau type
d'ordinateurs permettra de résou-
dre des problèmes d'une com-
plexité actuellement inatteignable
comme l'optimisation de la ges-
tion d'une flotte de véhicules, la
prédiction des propriétés d'un
médicament ou le percement de
systèmes de chiffrement. Cela dit,
si « l'un des premiers usages de
ces ordinateurs quantiques sera
bien de percer le système de cryp-
tographie le plus courant en ser-
vice aujourd'hui, il faut également
savoir que les technologies quan-
tiques proposent aussi des solu-
tions pour garantir la sécurité des
communications ». Tout l'enjeu
est de savoir quelle capacité arri-
vera à maturité en premier.
Les performances des capteurs

quantiques et des ordinateurs
quantiques seront décuplées par
leur mise en réseau, qui leur per-
mettra d'effectuer leurs tâches de
façon distribuée. Mais pour les
connecter, il sera nécessaire de
déployer des réseaux d'un nou-
veau type, qui permettent de
transférer non plus de l'informa-
tion classique mais de l'informa-
tion quantique. L'information
quantique peut se transmettre par
téléportation d'états de particules
quantiques, une opération que
l'on sait réaliser depuis 1996 et
pour laquelle A. Zeilinger a ob-
tenu le prix Nobel de physique
2022. Comme nous allons le voir,
les satellites seront nécessaires
pour permettre des communica-
tions à longue distance, ce qui ex-
plique l'intérêt d'un des leaders
mondiaux des télécommunica-
tions spatiales qu'est Thales Ale-
nia Space.

TIC 13

L’INFORMATIQUE QUANTIQUE 

Au cœur des enjeux stratégiques 
des États 

LE CASQUE AUDIO ET PURIFICATEUR
D’AIR DE DYSON 

Il vous donnera
des airs de Base
dans Mad Max ! 
Le casque d’un nouveau type, le
Dyson Zone, est arrivé dans le com-
merce. Non content d'éradiquer les
bruits indésirables, il vous protège
des gaz, allergènes, virus et autres
particules fines dangereuses pour la
santé.
Au printemps 2022, le constructeur
Dyson avait dévoilé un prototype de
casque audio faisant également office
de purificateur d'air qui avait fait
couler beaucoup d'encre (voir article
plus bas). C'est une version finalisée
de ce casque audio haute-fidélité à
réduction active du bruit et purifica-
tion de l'air qu'il vient mettre en
vente, d'abord en Chine, puis États-
Unis, le Royaume-Uni, Hong Kong et
Singapour où il est annoncé à 949
dollars.
La particularité de ce casque est sa
visière détachable qui projette de l'air
purifié vers le nez et la bouche de
l'utilisateur. Elle comprend différents
filtres électrostatiques capables de
capturer jusqu'à 99 % des particules
polluantes de 0,1 micron d'épaisseur.
D'autres filtres, au carbone enrichi en
potassium, ciblent quant à eux les
gaz acides les plus courants associés à
la pollution urbaine, ainsi que les
mauvaises odeurs. Ces filtres devront
évidemment être changés, mais au-
raient une durée de vie de près de 12
mois selon le constructeur. À noter
que pour un maximum de confort, la
vitesse du flux d'air peut être contrô-
lée, comme bien évidemment la qua-
lité du son, depuis une application
mobile dédiée.
Pour le reste, le Dyson Zone dispose
d'un système de réduction avancée
du bruit, jusqu'à 38 dB, avec pas
moins de 11 microphones intégrés. À
noter que le casque affiche jusqu'à 50
heures d'autonomie en mode audio,
mais 4 heures seulement en mode
purification et audio combinés.
Le résultat n'est, sans surprise, pas
très discret. Si ses utilisateurs respi-
rent sainement, ils auront aussi l'air
de cousins éloignés de Bane dans
Mad Max : Fury Road. Dans le genre
« look improbable », ce casque re-
joint donc le masque sanitaire de
Razer, destiné à protéger de la Covid-
19 et autres virus.
Pour rappel, l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) estime que 9 per-
sonnes sur 10 dans le monde respi-
rent un air pollué !

Mathias Van Den Bossche, directeur Recherche, Technologie et Produits au sein de Thales Alenia Space,
nous explique tout l’intérêt du futur réseau Internet quantique qui révolutionnera de nombreuses disci-

plines et domaines. Une interview passionnante mais qui nécessite tout de même un minimum de
connaissance en informatique quantique. 
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BIO-CARBURANT 
EN ENDURANCE:
La compétition, ce labo-
ratoire d’innovations

Le Championnat du Monde d’Endu-
rance de la FIA (WEC) est de retour
cette année avec 7 manches dispu-

tées en Europe et des courses passion-
nantes, dont la durée peut aller jusqu’à 24
heures. 
Mais au-delà du spectacle sur la piste, cette
compétition ultra-exigeante permet le dé-
veloppement de prototypes hybrides high-
tech alimentés par du biocarburant
partiellement élaboré avec des résidus de
raisin.

65% de CO2 en moins
La compétition représente un vecteur es-
sentiel d’innovation : les contraintes ex-
trêmes de l‘endurance (durée de course et
kilométrages élevés) poussent à dévelop-
per des carburants toujours plus perfor-
mants, mais qui doivent aujourd’hui
également répondre aux nouveaux défis
exigés par la transition énergétique et en-
vironnementale. Depuis 2022, toutes les
voitures du championnat sont ainsi pro-
pulsées par un carburant 100% renouvela-
ble : l’Excellium Racing 100 de Total,
produit à base de résidus de raisin majori-
tairement récupérés dans des vignobles
français. Ces résidus sont fermentés dans
de l'éthanol pour obtenir ce biocarburant
qui permet une réduction de 65% des
émissions de CO2 engendrés par la com-
bustion, sans impact sur les performances
des voitures.

Les défis logiciels de l’exaflopique

Un programme de recherche
a été lancé pour préparer les
briques logicielles néces-

saires à l’exploitation des futures gé-
nérations de supercalculateurs.
Le monde du calcul haute perfor-
mance s’apprête à effectuer un saut
générationnel majeur en passant de
l’ère des petaflops à celle des exa-
flops. Soit à passer de un million de
milliards d’opérations à un milliard
de milliards d’opérations par se-
conde. Pour l’heure, un seul super-
calculateur a franchi cette barrière :
l’américain Frontier, qui affiche une
puissance de 1,1 exaflop. Un autre
doit être installé en Allemagne, en
2023, par la société commune euro-
péenne de supercalcul EuroHPC. La
France, elle, est en lice pour obtenir

le second calculateur exaflopique de
l’entreprise. Sa candidature s’est
doublée, mi-février, du lancement
d’un programme de recherche
(PEPR) de 40,8 millions d’euros,
baptisé NumPEx et piloté par le
CEA, le CNRS et l’Inria. Il doit pré-
parer l’arrivée d’une telle machine,
en adaptant et développant les
briques logicielles nécessaires. « Les
verrous scientifiques et technolo-
giques pour parvenir à l’exascale
sont importants, a assuré Jean-Yves
Berthou, le directeur de l’Inria Sa-
clay, lors d’une table ronde au Très
grand centre de calcul (TGCC) de
Bruyères-le-Châtel (Essonne). Ce
n’est pas qu’une incrémentation. »
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Grille 1

Horizontalement
1 Force la vedette à jeter l'encre.2 Plantes des pieds.- Ton dur.- Naturelle.3 Mal
en vue.- Changeant d'état.- Le petit maigre.4 Pronom.- Forme de purée.- Taches
de rouille.- Joue la montre.5 Cent nordique.- Mena en bateau.- Atlas.6 Croit à la
science infuse.- Démoralisa.- Être satisfait.7 Tranche.- Guigne.- Dépôt du
gland.8 Elles passent près.- Élevée au cube.- Du déjà vu.9 Golfe.- Pas vraiment
bonne sœur.- Alignement de front.10 Corrigeras.- Écarte sa suite.- Avec lui, on
fait des ronds.- Vainqueur de trois tours en retour.11 Vieilles charrues.- Coureur
qui a du chien.- Glissa.12 Arrêté.- Dans le 13.- Devance le cador sur la piste.- A
beaucoup joué aux dames.- Corps gras.13 Repaires de fauves.- Feuilles d'ali-
mentation.- Carburant pour limousine.14 Sans effet.- Indigène du Japon.-
Frite.15 D'où vient la femmelette.- Folie douce.- Bien remplie vers la fin.16 Ron-
delle de printemps.- Cause des dégâts monstrueux.- Bloquent le jeu.- Numéro
un.17 Bons à reproduire.- Rosés.- Nobel de physique en 1970.18 Aligna des
pas.- Firent des choix.- Tendre cœur.19 Sa barbe est longue.- Module.- Défenses
passives.20 Engendrée.- Barrée.- Plurent.

Verticalement
1 Là se mène du blanc.- Père du ragot.2 Attend des jours meilleurs.- Petit dia-
ble.- Faire prendre du gras.3 Sa fleur est épanouie.- Alimentaient la batteuse.-
Les amants de Kessel.4 Un bruit de malade.- Libéré.- Extraite du tréponème.5
Dauphins.- Quelque peu déchirées.6 Poires tendres.- Saint de Carthage.- Battant
la campagne.7 Plis d'Amérique.- Adressas à la cour.- Ne réussis pas.- Prend son
bain en ville.8 Bonnes intelligences.- Fait l'appel.- Arme de singe.9 Bien roulée.-
Appât de loup.- Belle est satirique.- Une larve qui fait des petits.10 Pomme
rouge.- Sang versé.- Mis en cage en pleine nature.- Sacrée bonne femme.11 A
exécuter sur le champ.- Un certain standing.12 Retournât sur le champ.- Pro-
nom.- Air chaud.- Charge utile.13 Ravis.- Point de côté.- Cité cubaine.14 Ses
poulets n'ont pas de label rouge.- Mot de passage.- Cogne.15 Donnera la solu-
tion.- Les meilleurs.- Tranchant.16 Cycle.- Rangent selon le niveau.- Sous est
l'aine.17 S'écoula.- Sacrée bonne femme.- Val très peuplé.- Chef de train.18 Il
fait un tabac.- Radis noir.- Taillé de travers.- Réduit en parcelles.19 Mit sous pro-
tection.- Tranche encore.- Arrivé de dieu sait où.20 Partie d'écu.- Saucisses qui
déambulent.- Demeure.

Grille 2

Horizontalement
1 Au passé proche ou au futur antérieur.2 S'améliorent au contact du
gratin.- Amoureux.- Changeât de timbre ou d'enveloppe.3 Suis.- Af-
freuse en laine.- Tenu au secret.- Titre de propriété.- Au cœur de l'ac-
tion.4 Sel d'acide.- Il est au courant.- Cardinaux de la flotte.5 Tombe à
pic.- Belle du temps jadis.- Réduiras l'intensité.6 Forme de vente.-
Battions à plate couture.7 Roi de France.- Spécialiste de la langue.- As
d'épique.8 Noir au besoin.- Ne fait pas un tour complet.- Discernée.-
Releva.9 A la dent dure.- Lancer.- Bienheureuse.- Machin à l'améri-
caine.10 Vis.- Gauchira.- Un certain attachement.- Pronom.11 Fait la
roue.- Un certain attachement.- Accompagne la tarte.12 Caprice des
dieux.- Dans le 13.- En boîte ou en cage.- Dur de dur.- Glace sur la
Tamise.13 Passèrent à la machine.- Gaulois.14 Brasseur.- Rabaissa.-
Quartier réservé.15 Extrême franchise.- Fut mené en bateau.- Dans le
03.- Caractère olympien.16 Persistera.- Ne font jamais la queue.- On
a perdu sa clé.17 C'est pratique.- Rafraîchies au retour.- Mais là coule
pas.18 Château des Guise.- Point de senteur.- Épreuve.- Vieille
chose.19 Clochai.- Coupable désigné.- Coquins de sort.20 Il est mis à
la porte.- Bateau de pêche.- Fonde des colonies.

Verticalement
1 Afficher son dépit.2 Caractère malin.- Danses du Malin.- Succès.3
Objets d'échange.- Quinze cent quatre.- Couvrira d'or blanc.- Mau-
vais sujet.4 Piégée.- Hydrocarbure.- Anime.5 Pronom.- Une pièce
pour les petits.- Détinssent.6 Noble séduite par Dom Juan.- Issu du
regros.- Mis en maison.- C'est Gaulle haine.7 Suprême de brebis.- Le
cours de l'or.- Envoyé spécial.8 Manière d'être.- Découpera la
brioche.- Crêpe sans œufs.- Groupe de Rock.9 Met à contribution.-
Mise au chaud.10 C'est plus que de la mauvaise foi.- Choix.- Mis au
pas.- Le petit robert.11 Quartier de grosse pomme.- Unis.- Cognais
dur.12 Permet la rotation du corps.- Une race de combattants.- Pour
distinguer le fils du père.13 Code secret.- S'attaque au réseau.- Une
vue très chouette.14 Effectueront un saut périlleux arrière.- Bonne ré-
plique.- Dépendance du palais.15 Sortie du palais.- Dirigé.- Tenues à
l'étroit.16 Façon de faire.- Petite réalisation.- Déclenchés.17 Se fît des
idées.- Capacité réduite.- Son de guitare.- Amour du Jura.- C'est en-
nuyeux avant le soir.18 En option.- Petit cercle nautique.- Cossard
d'Amazonie.- Pronom.- Noë en fait une reine.19 Fit la queue.-
Charge apostolique.20 Il est absorbant.- Sa précocité n'est pas à louer.



POUR DIRE AU
REVOIR AU
THERMIQUE
Le rétrofit sera-t-il
la solution de
demain ?
Depuis quelques années, le rétrofit
est présenté comme un moyen de
convertir des véhicules thermiques
en autos électriques pour ainsi ré-
duire l'impact du trafic automobile
sur l'environnement. Mais cette opé-
ration reste très coûteuse, réservée
encore à une poignée de véhicules et
la filière doit être suffisamment sou-
tenue pour se développer et devenir
viable.
Quel peut être le point commun
entre une 4L, une 2 CV, une Fiat 500
et une Peugeot 504 ? D'accord, ce
sont des modèles que tous les pas-
sionnés d'automobile connaissent
tant ils ont marqué leur époque.
Mais ces autos partagent une autre
particularité depuis peu : elles ont
toutes fait office de test pour un ré-
trofit.
Mais le rétrofit, késako ? Cette opé-
ration consiste à remplacer le mo-
teur thermique d'un véhicule par un
moteur électrique afin de disposer
d'un véhicule roulant sans carburant,
entraînée par la seule puissance déli-
vrée par des batteries. Dans un an-
cien garage Saab à Paris, repris par
REV Mobilities, Arnaud Pigounides
travaille dans ce domaine avec ses
équipes. Depuis cinq ans, les tests
des ingénieurs prennent du galon et
devraient permettre la mise en cir-
culation de 50 véhicules rétrofités
dans les cinq prochaines années.
« Sur les voitures particulières et les
anciennes, c'est là que la magie
opère, se réjouit le fondateur de REV
Mobilities. On vérifie le véhicule, on
le met sur un pont, on enlève le mo-
teur et les équipes travaillent à le
rendre électrique. » Une Spitfire ruti-
lante, un combi Volkswagen encore
au stade de prototype, une Twingo
bientôt rétrofitée ainsi que des Mer-
cedes 380 SL et 450 SL trônent dans
ce garage 2.0.
Au total, une dizaine de modèles
sont à l'étude, auxquels sont ajoutées
des batteries modulaires, par exem-
ple, sur une Porsche 912. « Dans l'es-
pace laissé libre par le réservoir
qu'on a supprimé, on retrouve deux
batteries de moyenne taille, » détaille
Vincent Leblond, directeur tech-
nique chez REV Mobilities. « Et à
l'arrière, on a une batterie de plus
grosse taille. Le moteur électrique est
toujours plus compact que le ther-
mique. Après, cette logique on a la
transpose dans toutes les voitures,
donc il faut des productions de
grande cadence de façon à être opti-
mum. »
La filière du rétrofit n'est pas encore
très développée. Elle a cependant
bien avancé grâce aux flottes de vé-
hicules d'entreprise, comme les Mas-
ter, les Partner, mais aussi les bus. Un
modèle Mercedes Citaro est d'ail-
leurs en phase d'expérimentation à
Narbonne, avec une autonomie de
250 kilomètres.
Cependant, étudier la praticité d'ins-
tallation d'un kit électrique et sa fa-
brication entraînent des coûts encore
très élevés. « Aujourd'hui, pour avoir
160-200 kilomètres d'autonomie, sur
une ancienne, ça va de 16 000 à 30
000 euros », estime Arnaud Pigou-
nides, « en fonction de la puissance
et de la masse de batteries qu'on em-
barque. Sur un utilitaire, ça va de 24
000 à 32 000 euros. Pour un bus,
c'est 200 000 euros, mais c'est quand
même deux fois et demi moins cher
que n'importe quel véhicule neuf. »
Et techniquement, de très nombreux
modèles thermiques peuvent passer
à l'électrique. Seulement, les profes-
sionnels du secteur s'accordent à dire
que la règlementation française de
2020 reste encore trop stricte. Le
gouvernement vient justement de
bouger les lignes avec le lancement,
le mois dernier, d'un plan rétrofit. 

Autonomie réelle,
coût du carburant,
nombre de ravi-
taillements et
temps de trajet :

ce voyage nous a réservé son
lot de surprises, et démontré
que si l’ID.Buzz avait de nom-
breux atouts, l’ancien en avait
encore sous la pédale.
Que cela plaise ou non, la
transition vers l’électrique est
enclenchée et on ne voit pas ce
qui pourrait pousser les pou-
voirs publics européens à re-
venir en arrière. Les
constructeurs historiques ré-
orientent leur outil industriel
et préparent des palanquées de
modèles « zéro émission »,
leurs concurrents chinois dé-
barquent avec des voitures au
redoutable rapport prix/pres-
tations, et les bornes de re-
charge poussent comme des
champignons.
Du côté des marques, l’élec-
trique autorise une véritable
liberté stylistique et technolo-
gique. De la très futée Citroën
Ami à l’ultra-sophistiquée
Mercedes EQS, l’éventail est
large. A partir d’une même
plate-forme, chaque construc-
teur peut déployer ses gammes
avec peut-être encore plus de
liberté qu’il ne le faisait avec
les modèles thermiques.
Au sein du groupe Volkswa-
gen, c’est sur la même base
technique MEB, déclinée en
différents formats et niveaux
de puissance, que reposent par
exemple les Audi Q4 e-tron,
Cupra Born, Skoda 
Ce modèle est important pour
Volkswagen, qui espère à
terme en écouler quelques 150
000 exemplaires dans le

monde chaque année, notam-
ment en version utilitaire.
Mais il représente aussi un im-
portant vecteur d’image en
faisant le pont avec un glo-
rieux modèle du passé, le fa-
meux Combi T1/T2.
Volkswagen ID.Buzz vs.
Combi T2: le match sur 1000
kmVolkswagen ID.Buzz vs.
Combi T2: le match sur 1000
km Un pont que Volkswagen
aura mis des années à bâtir, si
l’on songe que dès 2001, il
avait commencé à en jeter les
fondations avec le projet de
Microbus Concept (à moteur
thermique).
L’exploration s’est poursuivie
en 2011 avec un autre show-
car, le Bulli, puis en 2017 avec
le concept ID.Buzz, cette fois
très proche du modèle de série
qui nous intéresse aujourd’hui.
Après de premiers essais pu-
bliés sur Caradisiac des ver-
sions familiale et utilitaire,

dans le cadre souvent un peu
trop corseté des présentations
presse, l’envie nous titillait de
tester l’engin sur longue dis-
tance. Car s’il est un véhicule
qui évoque les grands hori-
zons et l’évasion en famille,
c’est bien celui-ci.
A l'aller, l'ID.Buzz a fait le
plein d'électrons au chargeur
Tesla du Mans. Seulement
voilà, sa prise de recharge im-
plantée sur le flanc droit
oblige à occuper deux places
de stationnement. Pas un pro-
blème en période creuse, mais
ça risque de tendre l'atmo-
sphère lors des pics de circula-
tion.A l'aller, l'ID.Buzz a fait le
plein d'électrons au chargeur
Tesla du Mans. Seulement
voilà, sa prise de recharge im-
plantée sur le flanc droit
oblige à occuper deux places
de stationnement. Pas un pro-
blème en période creuse, mais
ça risque de tendre l'atmo-

sphère lors des pics de circula-
tion.
Si le temps nous a manqué
pour « s’barrer à Katmandou
ou au Népal » (copyright Re-
naud, Marche à l’ombre), nous
avons donc mis le cap sur les
Sables d’Olonne, pour un tra-
jet aller-retour depuis Paris
d’un peu plus de 1 000 km.
Mais pour un véhicule qui fait
ainsi « chanter le passé », s’est
naturellement imposée l’idée
d’une confrontation amicale
(quoique…) avec son glorieux
ancêtre.
Nous avons donc jeté notre
dévolu sur un T2 de 1971 dans
un remarquable état de
conservation, et plus précisé-
ment une très recherchée ver-
sion Westfalia dotée
d’aménagements délicieuse-
ment vintage, le tout motorisé
par un rugissant bloc 1.6 déve-
loppant encore une petite cin-
quantaine de chevaux.
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Le match sur 1000 km

Près de quatre ans après son
lancement, la citadine alle-
mande a droit à un grand

ménage de printemps et adopte la
calandre maison, à l’instar des au-
tres Opel récentes : le fameux
Vizor totalement opaque. Mais
elle a également droit à une ver-
sion électrique dopée, et à la nou-
velle hybridation légère comme sa
sœur, la Peugeot 208 restylée, qui
sera dévoilée dans quelques mois.
Non, ce n’est pas une erreur. Les
photos publiées ici ne sont pas
celles de l’Opel Astra, mais bel et
bien celles de sa petite sœur Corsa
qui bénéficie, ces jours-ci, d’un re-
stylage, quatre ans après la com-
mercialisation de sa sixième
génération. Un lifting qui la fait
bougrement ressembler à la com-
pacte de la marque.

C’est que le temps a passé depuis
41 ans, depuis que la citadine alle-
mande sillonne les routes, et sur-
tout, les villes européennes. Et
avec un certain succès, puisque
c’est toujours la petite auto la
mieux vendue en Allemagne.
Mais cette sixième Corsa est aussi
celle qui a loupé le coche, celle
qui, en 2017, se préparait genti-
ment à débouler à Rüsselshein
dans sa version F, la fameuse
sixième génération, conçue par la
marque sous la coupe de General
Motors. Mais patatras, au prin-
temps de cette année-là, PSA (au-
jourd’hui devenu Stellantis)
rachète le Blitz, et le projet de la
Corsa se retrouve à la corbeille.
Terminé les projets en solo : il faut
désormais travailler en synergie
avec le nouveau groupe constitué,

et rebâtir une Corsa sur la même
plateforme CMB que la Peugeot
208. 

Une phase 1 à côté du Vizor
Frustrant pour les équipes qui ont
déjà travaillé trois longues années
sur le nouveau modèle et doivent
tout reprendre de zéro. Mais cette
frustration est double. Car
quelques mois plus tard, la direc-
tion du design décide de rempla-
cer la calandre de l’ensemble de la
gamme Opel par le fameux Vizor,
cette face avant totalement occulte
que l’on retrouve, notamment, sur
le Mokka. Mais la Corsa n’y aura
pas droit, puisqu’au moment de la
décision, elle est prête à être lan-
cée.
La Corsa se met enfin en confor-
mité avec les codes stylisés mai-

son et le Vizor fait son apparition.
Il aura donc fallu attendre près de
quatre ans de plus, et le restylage
de ce printemps, pour que la
Corsa adopte enfin le Vizor, et ne
soit plus reléguée, comme les dés-
ormais très anciennes Insignia, au
rang des vieilles calandres.
Évidemment, en incorporant cette
fameuse face avant fermée, les
designers maison ont également
été obligés de modifier les op-
tiques pour les intégrer dans la
nouvelle configuration. Ils en ont
également profité pour redessiner
le bouclier et, beaucoup plus légè-
rement, l’arrière de l’auto. L’inté-
rieur des feux est redessiné et le
logo Corsa est agrandi et trône au
milieu du hayon, car on ne se
cache plus lorsque l’on roule en
Corsa.

OPEL CORSA RESTYLÉE 

Elle a la Peugeot 208 dans le Vizor

Modèle le plus charismatique de la gamme électrique Volkswagen, l’ID.Buzz suscite d’emblée
la sympathie. Pour autant, est-il véritablement à la hauteur du mythique Combi dont il reven-
dique l’héritage? Seul moyen de le savoir, un match entre l’aïeul et le jeune premier durant un

road-trip d’un millier de kilomètres entre Paris et les Sables d’Olonne. 
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Tebboune  préside une réunion du Conseil des ministres 
Le président de la République, Chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense
nationale préside, ce dimanche, une réunion du Conseil des ministres consacrée à la
présentation d'exposés sur le suivi des conséquences des récentes intempéries et aux me-
sures prises à cet effet, ainsi qu'à des projets de loi concernant les secteurs de la Justice et
des Finances, indique un communiqué de la Présidence de la République.
«Le président de la République, Chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense
nationale préside, en ce moment, une réunion du Conseil des ministres consacrée à la
présentation d'exposés sur les conséquences des récentes intempéries et aux mesures
prises à cet effet, ainsi qu'à des projets de loi concernant les secteurs de la Justice et des
Finances», lit-on dans le communiqué. Lund i  2 9  Ma i  2 0 2 3   h t t p :www. l e s e n j e u x e c o . d z

Quo t i d i en  na t i ona l  d e  l ’ é c onom i e

CITÉ MÉDIATIQUE 

Pose de la première pierre le 5 juillet
La pose de la première pierre

du projet de réalisation de
la nouvelle Cité média-

tique, prévue à Alger, aura lieu le
5 juillet, coïncidant avec la célé-
bration de l’anniversaire du re-
couvrement de la souveraineté
nationale, a affirmé le ministre
de l’Habitat, de l’urbanisme et de
la ville, Mohamed Tarek Belaribi.
Dans une interview à la télévi-
sion publique, le ministre a indi-
qué qu’un appel d’offres national
avait été lancé auparavant et que
le site de réalisation a été choisi.
Dans ses révélations, le ministre
a ajouté que le bureau des études
et l’entreprise de réalisation ont
été retenus. Ce projet sera réalisé
en coordination avec le ministère
de la Communication, a-t-il pré-
cisé. Un projet retenu conformé-
ment aux instructions du

président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune.
Dans son entrevue périodique
avec des représentants de médias
nationaux, à l’occasion de la

Journée de la liberté d’expres-
sion, el chef de l’Etat a indiqué
que ce « projet comprend des
sièges pour l’Etablissement pu-
blic de télévision et la Radio na-

tionales, une Maison de la presse
et bien d’autres médias
nationaux ». Dans le même
contexte, Mohamed Tarek Bela-
ribi a révélé la réalisation d’une
cité parlementaire. Inscrit dans le
programme du président de la
République, ce projet devrait être
lancé au plus tard dans deux
mois, a souligné le ministre. Un
appel d’offres a été lancé d’autant
que les études de terrain sont
achevées, y compris des études
géotechniques, selon le ministre.
Un projet attribué à un bureau
d’études national, précise le mi-
nistre. Le projet devrait être réa-
lisé sur le site des anciens
abattoirs d’Alger et devrait réunir
l’Assemblée populaire nationale
et le Conseil de la nation sur un
même site sur une superficie glo-
bale de 220.000 m².

INVESTITURE DU NOUVEAU PRÉSIDENT NIGÉRIAN

Le président de l’APN représentera le chef de l’Etat 
Le président de l'Assemblée populaire na-

tionale (APN), M. Brahim Boughali, parti-
cipera en sa qualité de représentant du

président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, à la cérémonie d'investiture du prési-
dent nigérian élu, Asiwaju Bola Ahmed Tinubu,
prévue dimanche et lundi à Abuja, indique un

communiqué de la chambre basse du Parle-
ment.
La cérémonie d'investiture se déroulera en pré-
sence de "plusieurs invités dont des chefs d'Etat
et de Gouvernement et leurs  représentants, du
continent africain et d'ailleurs", ajoute le com-
muniqué.

La participation du président de l'APN à cet
évènement "traduit la profondeur des liens
d'amitié et de coopération unissant les deux
pays qui comptent parmi les plus grands pays
du continent, et confirme la cohésion de leurs
positions concernant plusieurs dossiers afri-
cains", conclut le communiqué.

UNE ENQUÊTE EST OUVERTE
PAR L’ESPAGNE 
Des migrants visés 
par des tirs de soldats 
marocains
Les autorités espagnoles ont ouvert une en-
quête suite à des informations faisant état de
victimes parmi un groupe de migrants sub-
sahariens, visés par des tirs de soldats maro-
cains alors qu'ils tentaient d'atteindre les îles
Canaries depuis l'Afrique.
"Nous enquêtons", a déclaré une source po-
licière espagnole, citée par Reuters, après
des informations faisant état de morts et de
blessés.
Selon le récit d'un groupe de migrants, les
forces marocaines auraient ouvert le feu sur
plus de 40 d'entre eux alors qu'ils cher-
chaient à partir sur un canot tôt mardi
matin.
Le groupe a réussi à partir et a finalement
été récupéré à 21 km au sud de la Grande
Canarie, à 21 heures jeudi soir lors d'un
sauvetage impliquant des hélicoptères et des
patrouilleurs espagnols, ont déclaré des res-
ponsables des îles Canaries.
Les migrants ont déclaré aux sauveteurs
qu'ils étaient partis de la ville de Boujdour,
au Sahara occidental occupé, à 200 milles
marins au sud des îles Canaries, selon des
responsables.
Parmi les migrants arrivants (32 hommes,
neuf femmes et une fille), trois d'entre eux
avaient besoin de soins médicaux, dont une
femme enceinte, un autre "malade" et une
troisième personne avec un "traumatisme à
la jambe".
Une source policière espagnole a indiqué
plus tard que l'un des trois migrants soignés
dans les îles Canaries avait des blessures par
balle. La responsable de l'association carita-
tive Walking Borders, qui recense les mi-
grants disparus en mer, Helena Maleno, a
déclaré que les survivants restés au Maroc
lui avaient dit par téléphone que des soldats
d'une patrouille anti-migration avaient tiré
jusqu'à quatre coups de feu sur le bateau
alors qu'ils embarquaient, touchant un
jeune homme malien au cou.
Une conseillère en matière de migration au-
près du gouvernement des îles Canaries,
Txema Santana, a confié à Reuters que les
migrants avaient déclaré aux sauveteurs que
deux personnes avaient été tuées par des
coups de feu tirés par un "poste de contrôle
anti-migration" avant de quitter le Maroc.
"Les migrants nous ont dit qu'il y avait deux
personnes qui étaient mortes sur la traver-
sée et que leurs corps avaient été jetés par-
dessus bord", a ajouté Jose Antonio
Rodriguez Verona, chef de l'équipe d'ur-
gence de la Croix-Rouge aux îles Canaries, à
Reuters.
Des groupes de défense des droits de
l'Homme marocains, dont le Conseil natio-
nal des droits de l'Homme, ont mis en garde
contre le recours croissant à la force par les
autorités marocaines dans le contrôle des
migrants d'Afrique vers l'Europe.
Cet incident vient s'ajouter à celui de sep-
tembre dernier, lorsqu'une femme subsaha-
rienne qui s'apprêtait à prendre la mer avec
un groupe de migrants pour rejoindre l'ar-
chipel espagnol des Canaries, a été tuée
après avoir été touchée par un tir de la po-
lice marocaine, dans le sud du Maroc, entre
les villes d'Akhfennir et de Tarfaya.
Plusieurs personnes avaient également été
blessées, dont le fils du maire d'Akhfennir
alors qu'il essayait de s'enfuir. "C'est intolé-
rable de tirer sur des gens par derrière",
s'était alors révoltée Helena Maleno.
Et en juin dernier, près de 2.000 migrants
subsahariens qui tentaient de franchir la
frontière entre Nador (Maroc) et Melilla
(Espagne) ont été brutalisés par les policiers
marocains. Au moins 37 d'entre eux ont été
tués dans ces violences, selon des organisa-
tions des droits de l'Homme marocaines.
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CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE L'ASSOCIATION DES COURS CONSTITUTIONNELLES D'ASIE   

Omar Belhadj dès aujourd’hui à Séoul  

Le président de la Cour constitutionnelle, Omar Belhadj prendra part, à
partir de lundi à Séoul (Corée du Sud), aux travaux de la 4e Conférence
internationale de l'Association des Cours constitutionnelles et des insti-

tutions équivalentes d'Asie, a indiqué dimanche un communiqué de cette ins-
tance.
M.Belhadj, qui prendra part à cette conférence à l'invitation de son homo-
logue sud-coréen, devra présenter l'expérience de l'Algérie dans ce domaine à
travers une intervention intitulée: "Evolution du recours du citoyen à la justice
constitutionnelle en Algérie", précise la même source.
Lors de son intervention, M. Belhadj évoquera "les différentes haltes histo-
riques de la justice constitutionnelle dans notre pays et son rôle dans la pro-
motion et la préservation des droits et des libertés du citoyens, jusqu'à la
création de la Cour constitutionnelle en vertu de l'amendement constitution-

nel de 2020, initié par le président de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, compte tenu de ses larges prérogatives et de ses efforts à travers l'exer-
cice de missions de contrôle constitutionnel, notamment son rôle dans la
protection des droits de l'homme et des libertés du citoyen, via l'exception
d'inconstitutionnalité", ajoute-t-on de même source.
Lors de sa participation aux travaux de ce congrès international, M. Belhadj
sera accompagné du membre de la Cour constitutionnelle, Amar Abbas. L'As-
sociation des Cours constitutionnelles et des institutions équivalentes d'Asie,
qui compte 12 membres, est un forum régional des instances de justice consti-
tutionnelle pour l'échange de vues et d'expériences entre les différentes ins-
tances constitutionnelles en vue du renforcement de la démocratie, de la
souveraineté de la loi et des droits fondamentaux en Asie.

R N

L'appareil assurera à présent une liaison ré-
gulière entre Shanghai et Chengdu. Son
constructeur, l'entreprise Comac, dit avoir
enregistré déjà plus de 1200 commandes.
Le premier avion de ligne de conception
chinoise, le C919, a réalisé dimanche son
vol commercial inaugural, un tournant
pour le secteur chinois du transport aérien
qui souhaite rivaliser depuis longtemps
avec ses concurrents occidentaux. Pékin es-
père que le C919 pourra rivaliser avec les
appareils étrangers les plus prisés comme le
Boeing 737 MAX et l'Airbus A320.
«À l'avenir, la plupart des passagers pour-
ront choisir de voyager à bord de grands
appareils de conception nationale», a décrit
la chaîne de télévision d'État CCTV.
L'appareil du vol MU9191 de la compagnie
China Eastern Airlines a atterri «en dou-
ceur» à l'aéroport international de Pékin
avec environ 40 minutes d'avance vers 12h
30 locales, selon CCTV. Le vol «a été extrê-
mement fluide, confortable et mémorable.
Je pense que je m'en souviendrai long-
temps», a déclaré à CCTV un passager à

bord de l'avion après l'atterrissage. L'avion a
décollé de l'aéroport Hongqiao de Shanghai
dimanche matin, selon des images de la

chaîne, qui a précisé que 130 passagers se
trouvaient à bord.

R.I.

PREMIER AVION DE LIGNE FABRIQUÉ PAR LA CHINE
Vol inaugural réussi pour le C919


